
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE SBINE-et-MARNE 
Préfecture 

Direction de la coordination des 
services de l'Etat 

Pôle du pilotage 
des procédures d'utilité publique 

Arrêté préfectoral n° 10 DCSE IC 162 
imposant des prescriptions complémentaires à la 

société PLASTI-France située 251 avenue Blaise Pascal 
77550 MOISSY-CRAMAVEL 

Le Préfet de Scine-et-Marne 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu la partie législative du code de l’environnement et notamment ses titres I et IV du livre V, 

Vu la partie réglementaire du code de l’environnement et notamment ses titres I et TV du livre V, 

Vules articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 du livre Il ducode de l’environnement relatifs au programme 
national d'action contre Ia pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses, 

Vu l'anêté préfectoral n° 49 DAE 2IC 143 du 12 juillet 1989 autorisant la société PLASTI-FRANCE à 
exploiter sur le territoire de la commune de MOISSY-CRAMA YEL un atelier de traitement de surface et 
d'application de peinture, 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitement de surface soumises à 

autorisation au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées, 

Vu la circulaire DGPR/SRT du 05 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de Ia deuxième phase de l’action 
nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les 
rejets des installations elassées pour la protection de L'environnement soumises à autorisation, 

Va le rapport et les propositions du 05 mai 2010 de l'inspection des installations classées, 

Vu l'avis émis par le Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 

dans sa séance du 10 juin 2010, 

Vin le projet d'arrêté préfectoral notifié le 15 juin 2010 à la société PLASTI-FRANCE qui n'a émis aucune 
observation, 

Considérant les dispositions de l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitement de 

surface soumises à autorisation au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées, 

 





Considérant que l'inspection des installations classées a mis en exergue que l'établissement ne respectait pas 
Iaréglementation, notamment l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 en ce qui concerne la présence de dispositifs 
d'évacuation des fumées conformes à la réglementation en vigueur et le confinement des eaux d'extinction 
incendie, 

Considérant la nécessité d'imposer à la société PLASTI-FRANCE des prescriptions complémentaires afin que 
l'exploitation des installations ne soit pas à l’origine des dangers ou inconvénients mentionnés à l’article 
L511-1 du code de l’environnement, 

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture, 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 
La société PLASTI-FRANCE dont le siège social est situé 251 avenue Blaise Pascal à MOISSY-CRAMAYEL (77880) est 
autorisés. sous réserve du respect des prescriptions amnexées au présent arrêté, à exploiter sur le teriolre de la communs de 
MOISSY-CRAMAYEL (77650), au 251 avenue Elelse Pascal, les installations détallées dans les anfides suivants. 
ARTIGLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTERIEURS 
Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n°89 DAE 21C 143 du 12 jullel 1989 sont supprimées et remplacées par celles du 
présent arrêté. 
ARTICLE 1.1.3, INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DECLARATION 
Les présciiplions du présent arrêté s'appliquent égelement aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui. mentionnés ou non dans là namenclature, sont de nature par leur proximilé ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de celle Installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels exlslants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installaiions classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées saumises à déclaralon incluses dans l'établissement dès 
lors que ces inslellations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorlsallon, 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSFES 
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ARTICLE 2.2.2, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les Installelions autorisées sont altuées sur les parcelles suivantes : 
  

Commune Parcoles 
MOISSY-CRAMAYEL [AD n°30 Qt 16) 
  

        

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANGE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 
Le site d'une surface de 4411 m* comprend un bâtiment de 1860 m# environ consillué des Installations suivantes : 

  

- un magasin da stockage des produits chimiques, 
- deux chaînes de trallement de surface par aspersion, non chromées el non cyanurées (Dégralssage phosphalant - 

Passivalion phosphorique), 
= une ligne d'application de peinlure en poudre ermodurcissable par projection électrostatique, 
-_ une cabine de plstolags (application d'un primaire d'accrochage), 
= un four de réticulation, 
+ deuxunilée d'application de pelnturé en poudre thermoplastique par lrempage en ban fluidisé, 
= unateller de grenaillage, 
—_ une station dé déloxicalion des eaux Industelles Issues du {raltement de surface. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

  

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans el 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En loul état de cause, elles respecient par 
llleurs les dispositions du présent amêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en VIgUEUr, 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.4, DUREE DE L’AUTORISATION 
La présente aulonisalen cesse de produire effet sll'nstallalion n'a pas été mise en servies dans un délal de trois ans ou n'a pas 
été esploltée durant deux années consécullves, sauf cas de force majeure. 

  

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorfsallon peut être prolongés à concurrence du délai d'exécution des prescriptions 
srchéologiques édiclées par le préfet de région en applicalion du décret n° 2004-49 du 3 Juin 2004 relalf aux procédures 
administralves et financières en mafière d'archéologie préventive. 

 



  

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.51. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modificatian appertée par le demandeur aux installaltons, à teur mode d'ulllsallon ou à leur voisinage, et de nature à 
entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'aulorisalion, est poriée avant sa réalisalion à la 
connaissance du Préfet avec fous les élémsnts d'appréciation. 

    

ARTICLE 1.52. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact el de dangers sont actualisées à l'occasion de faute modicallon notable tele que prévue à l'article R 512- 
23 du code de l'anviromement. Ces compléments sont syslématiquement communiqués eu Préfet qui pourre demander une 
analyse crlque d'éléments du dossler justifiant des vérifications perticullères, effectuée par un arganisme extérieur expert dont 
le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cells oocaslon sont supportés par l'exploitant. 

ARTIGLE 1.6.3, EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doWent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
Incompaüble avec les condlions Imméciales d'exploitalion, des dispositions matérielles Interdirnt leur réutlisalion afin de 
garantir leur mise en sécurité alla prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout trensfert sur un auire emplacement des installations visées sous l'articie 1.2 du présent arrêté nécessite uns nouvelle 
demands d'autcrisalion ou déclaration. 

ARTICLE 4.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Articie 1.5.6,1, Cas général déclaration 
Dans lé cas où l'établissoment change d'exploitant, le successeur fai la déclaration au Préfel dans Le mois qui suit la prise en 
charge de l'explotellon. 

  

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'AGTIVITE 
Lorsqu'une Installation classée est mise à l'aêt défini, l'exploitant noie au préfel la date de cel arrêt Irols mols au moins 
avant celui 

    

Le nollication prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la miss en 
sécurité du site. Ces mesures comperlent notamment : 

-_ l'évacuation ou l'élimination des produlls dangereux, et, pour les Installafions auires que les installations ds 
stockage de déchsts, cells des déchets présents sur le sile ; 

= des interdictions ou liritalions d'accès au eite ; 

  

-_ la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 
-_ la surveillance des effets de l'nstallalion sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qui ne puisse porter alleinte aux intérêts mentionnés à 
aricle L. 511.1 et quil permette Un usage fulur du site déterminé selon les dispositions des articles R.512-78 et R.512-76 du 
Code de l'environnement. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un canentieux de pleine juridiction. 
I peut être déféré à la juridiction adr 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits aates eur ont été 
notés : 

ilrative : 

  

2° Par les llers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en ralson des 
inconvénients ou des dangers que le fonclonnement de l'installation présente pour les intérêls visés à l'aricte L. 611-1, dans un 
délai de quatre ans à combler de la publication ou de l'affichage desdis actes, ce délal étanl, le ess échéant, prolongé jusqu'à 
la fin d'une période de deux années suivant la mise en actilé de l'nstallalion. 
Les liers qui n'ont acquis au pris à bell des immeubles ou n'ont élsvé des constructions dans le volsinage d'une Installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arêlé autorisant l'ouverture de celte Installation ou atténuant 
les prescriptions primilives ne sont pas recevables à déférer ledil arrêté à la Juridiclion administrative.



  

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementalion en vigueur, sont notamment applicebles à l'élablissement les prescriptions qui ls 
concernent des textes cités ci-descous : 
  

Dates Texes 
  

o7i07108 | Arrêté du 7 Jullet 2009 relatif aux modelilés d'enalyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux 
normes de référence 
  

16/01/08 | Arrêté du 15 Jenvier 2008 retail à la protection contre la foudre de cartaines Installations classées 
  

31/0108 | Arrêté relatif au registra et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets des 
Inslallallons classées soumises à autarisallon 
  

30/0606 | Anélé du 30 juin 2006 relall aux Installations de lreltements de surfaces soumises à autors: 
ire de la rubrique 2585 de la nomenclature des Installations classées 

  

au 
  

208106 | arrété du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en comple de la probablté 
d'occurrence, de la cinétique, de l'ntensté des effels et de la gravité des conséquences des 
acaidents potentiels dans les études de dangers des installalions classées soumises à autorisation 
  

29/07/05 | arrété du 29 Juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
  

o707105 | Arcté du 7 Juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 200-635 
du 30 mal 2005 releuf au conirôfs des clreuls de faltsment des déchets et concemant les déchels 
dangereux elles déchets autres que dangereux ou radioaeiifs 
  

280187 |Arêté du 23 Janvier 1987 relatif à la limitation des bruits émis dans l'enviromement par les 
stallations classées pour la protection de l'environnement 

  

  

soso |Arté du 31 mars 1980 porient réglementation des Installalons éleciques des établissements 
réglementés au lire de la législation sur les instelltions classées susceplibles de présenter des 
risques d'explosion         

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les disposilions de cel arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, st 
notamment le code minier, le code chi, le code de l'urbanisme, le code du travel et le code général des collectés 
tenitoriales, la réglementation sur les équipements saus pression. 
Les droits des liers sont et demeurent expressément réservés, 
Le présente autorisalion ne vaul pas permis de construire.  



  

  

TITRE 2 - GESTION DE L’'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes les disposlions nécessaires dans la conceplion l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
Installations pour : 

-_ limiter la consommation d'eau, et limiter {es émissions de polluants dans l'environnement ; 
-_ la geslion des eifluenls et déchets en foncllon de leurs ceractérisliques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accldentels, directs ou 

indirects, de matières ou eubslences qui peuvent présenter des dangers ou Inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nelure et de l'environnement ainei que pour la 
conservation des siles el des monuments. 

ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour lensembls des installations comportant explcllement les vérifications à 
effectuer, en condltions 'exploïlalon nomele, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de: 
façon à permellse en loutss circonstances Is respect des dispositions du présent arrêté. 

    

L'exploitation doit se fire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploltant et eyant une connaissance 
des dangers des produlls stackés ou utilisés dens l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 
L'exploitant dispose do réserves suffisantes de prodults ou mellères consommables uilisés de manière courants où 
occasionnelle pour assurer {8 protection de l'environnement, nofamment résines échangouses dons, manches de fire, 
produits de neutrallsation, liquides Inhiblleurs, produits absarbents, plèces d'usure, électrodes de mesures de pH. 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1, PROPRETE 
L'expbltent prend les dispositions appropriées qui permetient d'intégrer linstellalion dans le paysage. L'ensemble des 
Installlons est maintenu propre et entretenu en permanance notamment de manière à évier les amas de matières 
dangereuses ou polluentes et de poussières. Le matériel de neltoyage est adaplé aux risques présentés par les produils et 
poussières. 
Les ahards de l'établissement placés Sous le contréle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon étai de propreté. 
L'exploitant prend le mesures nécessaires afn d'éviter la dispersion sur les voles publques et les zones environnantes de 
poussières, paplers, boues, déchets, ele. 

  

Aritcle 2.3.2, ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le conträle de l'exploitant sont aménagés et melntenus en ban étal de propreté 
(elnlure…). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantaüons, engazonnement.). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISAN CES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriplions du présent arrêté est Immédiatement porté à [a 
connalssence du Préfet per l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 25,1. DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à inspection des installations classées es accidents ou incidents 
survenus du fall du foncilonnement de son Installalion qui sont de nature à porter alteinte aux intéréis mentionnés à l'arficle 
L511-1 du code de l'environnement. 
Un rappoñ d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'neldent esl transmis par 
l'exploitant à l'Inspection des installallons classées. 1! précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes ei l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
Incident similaire el pour en pallier les étfsts à moyen eu long Lee. 
Ce rapport est transmis sous 15 Jours à l'nspecllon des Installations classées. 

 



  

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploient doi établir t tenir à jour un dessler comparant les documents suivants + 
le dossler de demande d'autoñssllon Inel, 
Les plans tenus à jour, 
les récéplssés de déclaration et les prescrpllens générales, en cas d'insleltalons soumises à déclarallon non couvertes par un arrêté d'autorisalion, 
les arétés préfectoraux relatifs aux Installations soumises à autorisation, pris en application de la législallon relative auxinstallalions classées pour la protection de l'environnement, 
tous les documents, enreglslrements, résultets de vériition et regletres répertcriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent êtrs Informetisés, mais dans ce ces des disposillons doivent être prises pour la sauvegarde des 
données, 

Ge dossier da être tenu à la disposilion de l'inspection des installations classées sur le lte. 

 



  

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3,1,1. DISPOSITIONS GENERALES 
L'exglotant prend foutes les disposkions nécessaires dans [a conception, l'explellallon ét l'antrellen des Installalions de mantére 
& imiler les émissions à l'atmosphère, ÿ compris difluses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, 18 
développement de (echriques de veloraion, la collecte sélective et le trallement des efluents en foncllon de leurs 
caraclétistiques et la réduction des quenllés relstées ën oglimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de lrallement devront être conçues, exploïiées et entrefenues de manière à réduire à leur mi 
S'indlsponbllté pendant lesquelles elles ne pourront assurer plenement leur foncilon. 
Les installations de traitement d'effuents gzeux doWent être conçues, exploitées el entrelanues de manière 

-_ à f@ire fécs aux varialions de débit, tempéraure et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfoncionnement et d'Indlsparibllté 

Sl une indisponibIlté est suscepllble de canduiro à un dépassement des valeurs Imites imposées, rexploltant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollulion émise en réduisent ou en arrêlent les Insfallalions concemées. 
Les consignes d'exploitalion de l'ensemble des Installllons comporent expllcllement les coniréles à effsctuer, en marche 
normale et à la sus d'un airêt pour lavaux de modiicalion au d'entretien, de façon à permelire en toule circonstance ls 
respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brôlage à l'air bre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûtés sont identifiés en qualité et 
duantité. 
ARTICLE 3,12. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les disposlllons appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
carrespandants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurlé publique. La concepfion et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les apparellages contre une surarésslon Interne devrafent êtres tels que cet object 
so sallsfal, sans pour cela diminuer leur effacité ou leur fablité. 
ARTICLE 31.3. ODEURS 
Les disposons nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gez odorants, susceptibles 
d'ncommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à le sécurité publique. 
Les dispositions nécesseltes sont prises pour éviter en touts circonstance l'appaïilion de condilions d'anaéroble dans des 
bassins de slackage ou de lraitement ou dans des caneux À elel ouvert, Les bassins, canaux, stockage et traifement des boues 
susceptibles d'émeltre des cdeurs sont couverts autant que possible et si besoin venilés, 
ARTIGLE 54.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des réglements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les disposons nécessaires pour prévenir les envois de 
poussières él de matières diverses : 

- les voies de ciroulallon et aires de stationnement des vôl 
ele}, et convenablement nelloyées, 

- Les véhleules sortent de l'installation n'entraînent pas de dépôt dé poussière ou de boue sur les vols de circulation. 
Pour cela des dispositions lelles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cëla est passible sont engazennées, 
des écrans do végétation sont mis en placo Le cas échéant. 

Des disposons équivalentes peuvent être puises en leu ef place de celles-ci. 

rum les durées 

            

ies sont aménagées (formes ds penis, revêtement, 

ARTICLE 3,15, EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 
Les stockages de produits pulvérulents son! confinés (récipients, sllos, bâtiments fermés) et les installetions de menfpulation, 
tansvasement, transport de produils puivérulents sont, sauf impossibllté fschniqué démontrée, munies de clsposllfs dé 
capotage et d'asplrallon permeltant de réduire les envols de pouseières. Si nécessaira, les dispositifs d'aspiralion sont 
raccordés à une installation de dépousslérage en vue de respecter les dlspasllons du présent arrêlé. Les équipements el 
aménagemenls comespondanis salisfont par aileurs la prévention des risques d'incendis ei d'explosion (évents pour les tours 
de séchage, les dépoussiéreurs...). 

  

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.21, DISPOSITIONS GENERALES 
Les points de rejet dans le mileu naturel dovent être en nombre aussl réduit qua possible. 
Tout rejet non prévu au présent chaplre ou non conforme à ses clsposlons est Interdlt 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de rejet doiven permettre une bonne diffuslon dans le mieu récepteur. 

 



  

Les refels à l'almosphère sont, dens toute la mesure du possible, collectés el évacués, après trellement éventuel, par linlermédleire de cheminées pour petmetre une bonns diffusion des rejets, 
L'emplacement de ces conduls est tel qu'il ne peut ÿ avoir à aucun moment siphonnage dés afluents rojelés dans les conduits ou prises d'air avolsinant. Le forme des condulls, rotamment dens leur parlé la plus proche du débouché à l'afmosphère, esl conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'aumosphère. La parti terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivent les règles de l'art lorsque la vilesse d'éfecllon est plus élevée que la vitesse chalsie pour les gaz dans la cheminée. Les caniours des conduits ne présentent pes de poln! anguieux el la varlalton de la section des conduils au velsinège du débouché el continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans le mesurs du possible, caplès 4 la source el canallsés, sans préjudice des règles rélalives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un su, dont les points de rejel sont repds cl-après, dolvent êlre emênagés {plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des pertteules) de manlère à permellre des mosures représentalies des émiselons de polluants à l'atmosphère. En parculler les disposons des normes NF 44-052 et EN 13204-1 sont respectées. Ces points doWent être aménagés de manière à étre aisément accessibles et permeltre des Inlerventions en toute sécurité. Toutes les disposlllons doivenl également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des Installalions classées. 

  

ridents 

  

Les Inckdénts ayant entreîné le fonctionnement d'une alarme etlou Ferrêt des Installations ainsi que les causes de ce: etles remèdes spporlés sont également cansignés dans un registre. 
Les émissions almosphériques (gez, vapeurs, véslculss, panicuies) émises doivent êlre, sl nécessaire, caplées au mieux et épurées avant reJel à l'atmosphère afin de respecter les valeurs IImhés définies à l'article 3.2.4 du présent chapitre. 
Les systèmes de caplation sont conçus et réallsés de manière à oplimiser [a captation des gez ou vésieules émis par rapport au débit d'aspiration. 
Les systèmes séparalifs de caplallon et de trallement des produits incompalbles sont séparés ali d'empêcher leur mélange. 
Le débouché à l'amosphére du système de ventltatian des locaux est placé aussi loin que possible des Immeubles habités ou ‘occupés par des tlers ei des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisente prenant en compts a hauleur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gez rejotés et au minimum à un mêlre au-dessus du faîlage. 

ARTICLE 3.2.2, CONDITIONS GENERALES DE REJET 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

ré = . Dé nominalen | Viessemnl Tutos cractéaiques I de condul | istelotone reecordses nan | en 
1 Bain do cégrebenge phosphatent | 16000 5 

se = 5 Grande chaine de 2 [Bainco pasowelln phosphotque | 16000 See 
3 Four de séchage _ 5 

an age - 5 4 [Bande dégraisnge phosphstant pate crue de 
5 Jerome - : talement de uracs 

abine je cuve - 5 Application primaire 8 | Caine do pliage ouverte EE 
7 5 Anpleaion pau 7 |catine da poudrage goudro hemeduch- sable 

à = 5 Cuisson des poudres 9 |Fourde poymérsatin Fson de poudre 
= 5 Craufage des pce 9 |Fourdochauege àtemperen ban dé             

Le débit des fluents gazeux est exprimé en mêtres cubes par heure rapportés à des candions normellsées dé tempéralurs (273 Kelvins) el de préselon (101,8 Miopascats) après déduction da la vapeur d'eau (gaz 865). 

10 

 



  

ARTICLE 3.2.3, VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 
Les rejels issus des Installations doivent respecler les valeurs Imlles sulvantes en conceniration, les velumes de gaz étant 
rapportés à des conditions normalisées de lempéralure {273 kelvins) et de pression (101.3 kllspascels) après déduction de la 
vepeur d'eau {gez sec). 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

Concentratons mstantanées en | Conduisn'iàs | Condulné | Coneutn? | Condatns | Conmins 
main” 

Aciditétatsle exprimée en H os u = = = 

HF, exprimé en F 2 È - = = 
Alcalins, exprimés en OH 30 : - - = 
NOx exprimés en NO 300 - - 150 150 
So 100 = - 150 350 

cov - mo "0 150 150 
Paussièrss - LE] 150 150 150               
  

Les valeurs limités d'émission ci-dessus sont des valsurs moyennss Journallères. 
Dans le cas de prélèvements Instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double de la valeur 
Inite. 
Les mesures, prélèvements el analyses sont effeciués selon les normes en vigueur ou à défaut selon les méthodes de 

référence reconnues. 

al 

 



  

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
L'exploitant prend les disposilions nécessalree pour limiter les consommations d'eau. 

  

Les prélèvements d'eau dans le mileu qui ne s'avèrent pes és à la lue coniré un incendis ou aux exercices de secours, sont 
autarisées dans les quanlilés aulvantes : 
  

  

  

Prélèvement 
Origine dé la ressource Nom se le communs maximal Débit maximal (m°) journalier 

“annuel (mn) 
Réseau public Molssy-Crameyel 2000 8           

ARTICLE 4.1.2, PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Article 4,1.2.1. Réseau d'alimentation en eau potable 
Un ou Hlusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou taut autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont Installés afin d'isoler les réseaux d'eaux Industrielles et pour éviter des retours de subelances dans les 
éseaux d'adduction d'eau publique, 
Ils doivent être vénilés régulièrement et entretenus. 

   

L'usage du réseau d'eeu Incenclle est strictement réservè aux sinistres el eux exerclces de secours, et aux opéralions 
d'entretien ou de malnllen hors gel de ce réseau. 

  

L'elmenteüion en eau du procédé est munie d'un dispositif susceplile d'arrêter promplement celle aliment Ce disposiif 
dolt êtc proche de f'nstallalion, cialrement reconnaissable et aisément accessible. 

ARTICLE 4.1.3, CONSOMMATION SPECIFIQUE 
Article 4,1.3.1. Méthode de calcul 
Les systèmes de rinçage doivent être conçus el explolés de manière à oblenfr uns consommalion d'eau spécifique, rapportée 
eu mètre carré ds la surface traitée, do « consommetion spécifique », la plus faible pos 

  

Celte consommetion spécifique est de 8 lm£ par fonclion de rinçage. 
Sont pris en compte dans lé calcul de la consomation spécilique : 

«les eaux de rinçage; 
«les vidanges de cuves de rinçage : 
= les éluais. éinçages et purges des syslèmes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique des effluents : * les vidanges des cuves de trailement: 
+ les eaux de lavage des sols ; 
+ les effluents des stations de {raïtemenl des éffuents atmosphériques. 

Ne sont pas pris en compte dans le calcul de la consommellon spécifique : 
+ les oaux de refroidissement ; 
+ les eaux pluviales : 
+ les effluents Issus de la préparallon d'eaux d'alimentallon de procédé. 

On entend par surface trallée la surface Immergée (pièces et montages) qui parlcipe à l'entraînement du bain. La surface 
traltés est déterminée soit directement, soit Indirectement en foncllon des consommations électriques, des quantiés de métaux Wilisés, de l'épaisseur moyenne déposée ou par foule autre méthode adaptée au procédé uillsé. La consommation spéclique est exprimée pour l'nstalltion, en tenenl compte du nombre de Fançllons de rinçage. 

   

11 ÿ a une fonclion de gage chaque fois qu'une plèce quite un bain de traltement et doit subir un rinçage (quel que soil le 
nombre de cuves ou d'étapes constituent ce rinçage). 
Article 4. 

  

. Révision annuelle du calcul de {a consommation spécifique 
L'expbitan! calcule une fais per an la consommallon spécifique de son instellaüion, sur une période représentelte de son aclivié. 1 lent à disposition de l'inspection des Installations classées le résullet et le mode dé calcul de celle consommation 
spécifique ainsl que les éléments Justicaifs de ce calcul. 
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CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS ÉIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 
Le réseau de collecte est de type séparatif permettent d'scler les eaux résiduaires polluées (bains usés, effluents industriels, 
ezux pluviales polées..) des eaux pluviales non suscepfibles d'être poluées. Les points de rejet des eaux résidulres sont on 
nombre aussl réduit que possible. 
Ils sont aménagés pour pemmeltre un prélèvement else d'échantllons et station d'un dispositif de mesure du débil. 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effuent liquide non prévu à l arlcle 4.3.1 ou non conforme à leurs 
dispositions est inter 
A l'exception des cas acckfentsls où [a sécurité des personnes ou des installaions seralt compromise, ll est Interdit d'établir des: 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un lrallement ou être détrulis ete lieu récepteur. 
Les pracédés de tellement non suscapllies de conduire à un lransler de polutian sont prvlégiés pour lépurelon des 
effluents. 
ARTICLE 4,22, PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de lous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Ils sont lenus à la disposlion de l'inspection des Installations classées ans! que des 
services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux é'allmentation et de collecte doit nolamment faire apparaitre : 

= l'origine ei la distibullon de l'eau d'aimentallon, 
= le disposllfs de prolectlon de Fallmentation ac dé discomnexion, implantation des disconnecteurs ou fout aurs 

disposilf permeltant un Isolement avec la disirbuïion alimentaire, ….) 
les secteurs colleclés et les réseeux as80clés, 
les pointé de branchement, regarde, avaleirs, postes de relevage, postes de mesure, 
les ouvrages de toutes sorles (vannes, compleurs..), 
les ouvrages d'épuretion Inteme avec leurs points de contréls el les points de rejet de toute nalure (nismé ou au 
rlleu}, 

= le circulation des eaux el des liquides concentrés de toute origine. 
ARTICLE 4,23, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés cle manière à être eurables, étanches et résister dans le temps 
aux aclions physlques et chimiques des effluents ou produits susceplibles d'y transiter. 
L'exploltant s'assure par des contrôles appropriés et prévenis de leur bon élat de leur étanchéité. 
Les différentes canallsalions accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de lansporl de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 
Les eaux résiduaires rejetées par les Installations no sont pas susceplibles de dégrader les réseaux d'égouis ou de dégager 
des produits toxiquss ou inflammables dans ces égouls, évenluellement par mélange avec d'autres effuenis. Ces effluents ne 
conllennent pas de substances de nature à gêner le bon foncllonnement des ouvragss de fraifement. 
Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhlulent des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 
protection eflcacs contre le danger de propagation de flammes, 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent iseu d'un réseau colleclif exteme ou d'un autre 

site industael 
Article 4,2,4.2, Isolement avec les mllfeux 
Un sysfème doit permeltre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces disposiis 
son! maintenus en état de marche, signalés ei actionnebles en toute clrcanstence localement ebou à partir d'un posie de 
cammande. Leur entretien prévenll el leur mise en foncllonnement sont définis par conslan 

    

   

  

blissement sont aériennes. 
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CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effuenis suivants : 
+ les eaux vannes et les eaux usées de lavabo, talletlss … : EU, 
+ les eaux pluviales non polluées (toilurs) : EPnp, 
= les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (vainies, parking, aires de slockage) : EPp, 
- les eaux Industrielles (eaux de rinçages, eaux de lavage des sois de l'ateller): El 
ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES FFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nelure à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. La dilution des effluents est interdlte, En aucun cas elle ne doif constituer un moyen de respecter les valeurs seulls de rejets fixées par lo présent arrêté. est Itrdit d'abalsser les concentrallons en substances polluenies des rajels par simples dllilons autres que celles résultent éu rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessalres à la bonne marche des Installations de traitement 
Les rejets directs ou indirecls d'effluénis dans la {les} nappe(s) d'eaux soulerraines ou vers les imilieux de surface non visés par le présent arrêté sont Interclls. 
ARTICLE 4.3.3. TRAITEMENT DES EFFLUENTS INDUSTRIELS 
Les bains usés, les ringages morts, les eaux de lavage des 201$ et d'une manière générale les eaux réslduelés poluées constituent : 

“soldes déchets qui doivent siars être éliminés dans des instellallons dûment aulorisées à cet effet et satisfaire eux disposllions définies au fre V du présent arrêts ; 
+ soft des effluents liquides qui sont traltés dans la station de détoxicalion qul doil êire cançue et exploitée en vue de respecter les valeurs limiles d'émission fixées à l'anicle 43.10 du présent arrêté. 

Le stockage et le transport des effluents industriels se fait en conformité avec les dispositions des articles 7.5.3 et 7.54 du présent arrêté. 
ARTIGLE 4.3.4. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception at le performance des inslallalions de traitement (ou de pré-alement) des effuenis squeux permeltent de respecter les valeurs limites imposées au rejot par le présent amêté. Elles sont entretenues, explollées ei survellées de manière à réduire au minimum les durées d'ndisponibilté ou à falre face aux variations des caractéristiques des effluents bruts CAébil tompéralure, composllion.. y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des Installations. 
Si une ladisponbblilé ou un dysfoncilonnement des insfallations de trallement est susceplble de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées per le présent arrêté, l'exploitant prend les disposillons nécessaires pour réduire la pollufion émise. en limitent ou en arrétant s! besoin les fabrications concernées, 

  

    

Les dispositions nécessaires sont prises pour Imiter les odeurs prevemant du trallement des efflenis. Lorsqu' ÿ a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de slockage, de lraitement. diflles à confiner, celles-ci sonl implantées de manière à liriter la gêne pour le voisinage (éloignement... 

    

Les disposiions nécessaires sant prises pour éviler en loute circonstance, à l'excepllon des procédés de traitement anaéroble, l'apperfien de condlllons anaérobles dans les bassins de slockage ou de (railement, ou dans les canaux à cle! ouvert. Les bassins, canaux, stockage et raitement des boues suscepllbles d'émotire des odeurs sont couverts autant qus possible et, sl besoin, ventlés. 
ARTICLE 43,5, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les installations de traltsment des effluents sont conçues de manière à tenir comple des variations de débit, de tempéralure ou de composition des sffluenls à raller, on parlcullr à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des Installations. 
Les Installations de (raltement son conçues, explallées et entelenues de manière à réduire à teur minimum [es durées <'inatsponiblité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer plelnement jeur fonclion. SI une indisponibllté est susceptible de Sonduire à un dépassement des valeurs Ines imposées, l'exploilant prend les disposilions nécessalres pour réduire la pollutton émise en réduisant ou aré{ant si begoin les fabrications concemées. 

      

  Les principaux paramètres pormeltant de s'assurer de leur bonno marche sant mesurés périodiquement st, si besoin, en continu avec asservissement à une slarms, Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement Informafisé ettenus à la dlsposilion de l'inspection des Installations classées. 
Un registre spécial ésf tenu eur lequel son notés les incidents de foncllannement des dispositifs de collecte, de trallement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispoations prises pour y remédier et les résultats des mesures el conirôles do la quelllé des rejets auxquels | a été procédé. 
La détoxicalion des eaux réstdueires est ofieciuée en continu. 
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Les contrôles des quantités de réactfs à ulliser sont éffeclués ën continu 
L'ouvrage d'évacualion des eaux Issuss de la stallon de détoxicallon sera aménagé pour permellre ou facllter {a mesure dé 
débit ei l'exécution des prélèvements. 
La conduile des Installations eet confiäe à un personnel compétent disposent d'une formalion initiale et continue. 

  

ARTICLE 4.3.8, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboulissent aub9 point(s) de rejet qui présente(n® les 
caractérieliques suivantes 
  

Point de rejet vers le mieu récepteur Cou Per] pe 4 - EPnp et EPp 
  

le présent arrêté 
Nature des effluents Eaux pluviales de tours ef de voire 
Ekuloire du rejet Réseau publie 
FTrallement event rejet Aucun 
Stalon de trallement collscive etou Mileu neturel récepteur Bassins de le zone industrielle puis Ru des hauidres 
  

  

Point de rejet vers fe mieu récopleur codiié par 
  

  

  

          
le présent arrêté N'27EIetEu 
Nélure des effluents Eaux ndustielles el eaux usées domesilques 
Exutoire du reJet Réseau publ d'eaux usées 
Trltement avant reJet Station de détoxication des saux Induelelles 
Station de (raïtement collective Stallon d'épuration d'Evry 
Gondtions de raccordement Aulorsation et Convention 
Mlleu naturel récepteur Seine 

Point de rejetinieme N°2bs ET 
Neture des effluents ETITTE] 
DéblE maximal Journaller {ra°) sm 
Exutoïre du rejet Réseau Interne d'eaux usées 
Tellement event rejet Station de détoMalion 

ARTIGLE 4.3.7. CONGEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

  

Article 4.3.7.1. Conception 
Les disposilons du présent arrêté s'appliquent sans préjudice ds l'autorisation délivrée para collectité à laquelle appartient te 
réseau publ et l'ouvrege de lraitement coléciif, en applcallon de l'anicle L.131-10 du code de la santé publique. Getls 
autorisation esl transmise par lexploïtanl au Préfet. 
Article 4,3.7.2, Aménagement 
43.721 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejel d'efluents lquides est prévu un point ds prélèvement d'échanlllons et des points de mesure 
(bit, tempéralure, concentration en polluant, …). 
Ces points sont aménagés de manière à être elsément accessibles et permette des Interventions en toute sécurité, Toules les 
disposilons doivent également être prises pour facile les Interventions d'organiemes extérieurs à la demande de l'inspection 
des Installations classées. 

      

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avolr libre accès aux disposiifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
43.72.2  Secllon de mesure 
Ces points sont Implantés dans une seciion dont les caractérisliques (recilude de la conduite à l'amont, quallté des parois, 
régims d'écoulement) permellent de résliser des mesures représentalives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie per des seulls ou obstacles silubs à l'aval el que l'efluent soit suffisamment homogène. 
Article 4.3.7.8. Equipements 
Les eysièmes pemmellant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enrégistrement et pérmelient à conservallon des échantillons à une tempéralure de 4". 
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ARTICLE 4.3.8, CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 

dé matières flollantes, 
+ de produlls susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu nature, directement ou Indiréctemenl, des gaz ou 

vapeurs toxiques, infammebles ou odoranles, 
+ de tout produll susceplible de nulre à la conservation des ouvrages, alns! que des malières déposables ou 

précipliebles qui, directement ou indirectement, sont susceptlbles d'entraver ls bon foncllonnement des ouvrages. 
Les effluente doivent également respecter les caractérisliques suivantes 

= Tempéralure : < 30°C, 
= PH: compris entre 6.6 8t9, 
+ Gouleur : modhficaflon de la coloration du mieu récepteur mesurée en un point représentalif dé la zone de mélange 

inférieure à 100 mg PU. 
ARTICLE 4.3.9. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 

L'ÉTABLISSEMENT 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évecuer séparément chacune des diverses calégorles d'eaux polluées issuss des 
éctiités ou sonent des ouvrages d'épuration interne vers les lrallemenls appropriés avant d'être évacuées vers le mileu 
récepteur autorisé à les recevoir. 
ARTICLE 4.3,10, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES INDUSTRIELLES AVANT REJET 

DANS UNE STATION D'EPURATION COLLECTIVE 
L'exploltant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le mlleu récepteur considéré et après leur épurtion, 
les valeurs limites en concenirallon et flux ci- dessous définies, contrôlés sur 'effuent brut non décenté. Elles sont applicables 
en sortie de silo, 
Référence du reJel vers le mieu récepteur : N ® 2 bis (CF. repérage du rejet au paragraphe 4.36) : 
Le débit maximal joumalier est imité à $ mg. 

  

  

    

Débit de rslérence Maximum Journaller : & mA 
Paramètre Concentration moyenne | Flux maximal journattar 

Journaïère (mg) Ka) 
MES 3 a 

F 15 a 
Auot global 160 os 
P 50 oz 
Tibuiiphosphate 4 o018 
pco 600 24 
Hydrocatbures totaux s ce 
A o1 00004 

ca o2 00008 
rw 04 00004 
cru 2 0008 

cu 2 0008 
Fe 5 ce 

ni 2 0008 
Pb os 0002 
Sn 2 0008 
zn 3 CE   
  

Les veleurs limites d'émission ci-dessus sant des valeurs moyennes joumellères, 
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentralion ne peut excéder le double dé là valeur 
lime. 
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ARTICLE 43.11, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÉTRE POLLUEES 
Les eaux pluviales polluées ef collectées dans les Installations sont éliminées vers les filères de tralfement des déchets 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caraclérisée, elles paurcont être évaouées vers ls milleu récepteur dans 
les limites autorisées par l'aricie 4.3.12 du présent arrêté. 
Al est interdit d'éfabiir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales el les réseaux de collecte des 
effluents pollués ou susceptibles d'êlre pollués. 
ARTICLE 43.12. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejel des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepfeur considèré, les valeurs 
limites en concentralion ef lux ci-dessous définies : 
Référence du rejet vers le milleu récepteur : 

  

F1 (Cf. repérage du rejet au paragrephe 4.3.6) 
  

  

  

  

  

Paanère | Coenarmomne 
HET se 
neo E 
ES co 

aus Bu m0         
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TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 58.1 PRINCIPES DE GESTION 
ARTIGLE 6.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la concepllon, l'aménagement, et l'exploitallon de ses insfalletions Pour assurer une bonne gestion des déchels de on enlreprise et en limiter la producllon: 

ARTICLE 8.1.2, ORGANISATION 
L'explelten! organise le fn, la collecte el l'élimination das dférents déchets générés par l'établlssement. Ces organisation fait l'objet d'une procédure écrite régulèrement mise à jour. 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou nor) de façon à faciliter leur Ualisment ou leur élimination dans les filères spécifiques. 
La quantité totale de déchets générés en grande quanié présents eur le slle ne doit pas dépasser le quantié de déchets préduite en un frimestre, Gelte disposition vise à la fols les déchets dangereux et les déchets non dangereux. 
Four les déchets dangereux et non dangereux produits en quantlé nféneurs à 500 kg/an, l'exploitant est tenu de procéder à leur évacuelion a minima une fois par an. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DEGHETS 
Les déchéls et réldus produls, enlreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, ctlvent l'être dans des condions ne présentant pes de risques d'emballement de réaction ou de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météorlques, uns pollution des eaux superficielles el souterraines, des envols el des cdeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En partculler, les aires d'entreposage de déchels susceptibles de confenir des praduits palluanls sont réalsées sur des aires étanches 6! aménagées pour la récupération des éventuels llquidss épandus et des eaux méléoriques scuIlées 

  

ARTIGLE 5.1.4, DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L’EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant élmine ou fait éliminer lss déchets produits dans des condlions prapres à garaniir les Inlérêls visés à l'auficle LS11-4 du code de Fenvirennement, 1 s'assure que les Instellalions ulllsées pour celle élimination sont régulièrement euioriséss à cet effet. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541.8 du code de l'environnement. 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des arlicles R 548-66 à R 643-72 et R 542.74 du code de l'environnement partant application des articles L 541-1 et suivants du code ds l'environnement rolatits à l'émination des déchets et à la récupéretion des melériaux el relalf notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pes des ménages {J.0. du 23 juillet 1994). 
Les déchets d'emballage visés par les aicles R 543.66 à R_543-72 du code do l'environnement sont velorisés par réempiel, recyclage ou toute aulre aclion visent à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les emballeges vides ayant contenu des produils toxiques ou susceptibles d'entræiner des poluilons sont renvoyés au fournisseur lorsque leur réemplol oet possible. Dans le cas contraire, s'Is ne peuvent être totalement netioyés, ll sant éliminés Somme des déchets dangereux dans es condiions définies au présent arrêté 
Les tuiles usagées doivent être romises à des opérateurs agréés (remasseurs ou exçloitants d'installallons d'élminellon) Elles sont éliminée conformément aux aricles R 5433 à R 84418 el R 643-40 du code de l'environnement portant réglementation de la récupérallon des hulles usagées et ses textes d'applicalion (arrêté ministériel du 28 janvier 1999), Elles Sont stockéos dans des réservoirs étanches et dans des condlions de séparañon salisfelsentes, évilant notamment les mélanges avec dl l'eau ou taut autre déchet non huleux ou contaminé par des PCB. 

  

Los plles et accumulateurs usagés doWent ête éliminés conformément aux clsposiions de l'a l'environnement relatif à la mise sur le marché des ples el accumulateurs et à leur éliminellon. 

  

lo R649-131 du code de 

Les pneumatiques usagés dolvent être éfiminés conformément aux disposillons de l'article R 542-137 à R 543-161 du code de l'envirnnement: ls Sont remis à des cpéreeurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations d'éliminalion) ou aux prefessionnels qui ulllsent ces déchels pour des travaux publics, de remblaiement, de génie cl ou pour l'ensllage, 
Les déchets d'équipements électriques el élecironiques sont enlevés et leaités selon les disposiions des articles R 543-196 à R 643-201 du code de l'environnement. 
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Le brülage à l 

  

bre est Interdil 
Taut épendage sur des terres à vocalion agñcole ou foresllère st Interdit 

ARTICLE 6.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
A l'exception des Installations spécifiquement autorisées, loute éïiminetion de déchets dans l'enceinte de l'établissement 
Oncéralion à l'air bre, mise en dépôt à tre définit) est Interdite. 

ARTICLE 5.1.6, TRANSPORT 
Chaque lot de déchels dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en applicalion de 
arrêté ministériel du 29 Juilet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchels dangereux mentionné à l'antcte 54-45 du code 
de l'environnement. La copie des bardereaux de sum de déchets dangereux esl conservée pendant un minimum de & ans êt 
est tenus à la disposition de l'inspection des Installallons classées. 

Les opérations de transpori de déchets doivent respecter les dlspositions des aricle R 541-650 à R 41-64 et R 54-78 du code 
de l'environnement relatif au {ransport par roule au négoce el au courtage de déchels. La Isle mise à Jour des transporteurs 
utisés par l'exploitant, est tenue à la dlsposillon de l'inspection des Installatlons classées. 
L'importallon ou l'exportation de déchels ne peut êlre réalisée qu'après accord des aularités compétentes en applcallon du 
réglement (GE) n° 1612/2006 du Parlement européen et du Consei du 14 juin 2006 concement les transferts de déchels. 

ARTICLE 5.1.7. REGISTRE RELATIF À L'ELIMINATION DES DECHETS DANGEREUX GENERES PAR 
L'ÉTABLISSEMENT 

En epplcation de l'aficle R. 541-43 du Code de l'envrennement, l'exploitant tleni à jour un regisire chronologique de la 
production, de lexpédillen, de la récéplion st du Iraîtement des déchets générés per l'établissement. 

Ce reglslté comporte a minima les Informetions suivantes : 

  

— la désignation des déchets et leur code conformément à l'annexe I de l'article R. 541-8 du Code de l 
= la dals d'enlèvement, 
-_ la quantité dé déchets, 
= 16 numéro du bordereeu de sui de déchels conforte au modèle rendu d'application obligatoire par l'arrêté ministériel du 

29 juilet 2005, 
- le déslgnalion du ou des modes de traitement el, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de transformation 

préalables el leur(s) code(s) selon les annexes de la directive 2008ÆB/CE du 18 novembre 2008, 
-_ lenom, l'adresse et, le ces échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale, 
= le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchels ant été présletlement 

entreposés, raconditionnés, fransfommés ou traités, 
= le nom et l'adresse du ou des lrnsporteurs ëj, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissé visé 

à l'aide R, 641-51 du Code de l'environnement, 
- là daté d'admission des déchets dans l'stalléfion destinataire finale et, le cas échéant, dans les inslallaions dans 

lesquelles les déchats ont élé préalablement entreposés, recandltonnés, transformés ou trltés ainsi que la déte du 
traltemsnt des déchets dens l'nslellallon des{inetalre finale, 

- le cas échéant, le nom, l'adresse ôt le ruméro SIREN du négociant ai 
41-55 du Code de l'environnement. 

ironnement, 

     

i que son numéro de récépissé visé à l'article R. 

  

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installalfons classées et est conservé pendant un minimum de 5 ans. 

ARTICLE 5.1.8, DECLARATION ANNUELLE 
Gonformément aux dispositions de l'anicle R. 541-44 du Code de l'envitonnemert et de l'anicle 4.11 de l'arrêté ministériel du 31 
Janvier 2008 relalf eu registre et à Ia déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets, l'exploltant déclare chaque 
année 8 l'acminietrafion la nalure, les quantités el la destination des quenllés de déchets dangereux produlls, dans la mesure 
où la quantité totale de déchets dangereux produlls par an excède 2 tonnes. 

  

La déclaration ést effsctuée par voie électronique avant le 1* avril de l'année en cours pour ce qul concerne les données de 
l'année précédente sutvant un format fixé par le minisre chargé des installations classées. 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 
L'installation est construlte, équipée et explotlée de façon que son fonclionnement ne puisse êlre à l'orgins de brulls transmis 
par voie aérienne ou scldienne, de vibrallons mécaniques susceptibles de compromltre la sanié ou la sécurité du voisinage 
ou de constiluer une nuisance pour celle-£l 
ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de tensporl, les matériels de manutentlon el lss engins de chanier ulllsés à l'nténeur de l'établissement, et 
susceplibles de canslluer une gêne pour le valsinage, son confomes aux dispositions des articles R 671-1 à R 871-24 du 
code de l'environnement. 
ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNIGATION 
L'usage de tout appareil de communicetion par voie acouslique (srènes, avenlsseurs. haut-parleurs …) gêmant pour le 
voisinage est interdil sauf sl leur emploi esl exceptionnel el réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
  

  

    

Niveau de bruit ambiant existent dans Emergence edmitbie pourla Bérisdé|  Enorgence admissible pour la Les zones à émergence réglementée (incluent le pérloce eltent de 22h à 7h, ansl 
brut de l'établissement) de 7h 8 22h, soutémenches ét Jours | Qu ee dimanches etjours fériés 

Supérieur à35 dB{A) etnférur ou 
Éga à 46 dB(A) Say ae 

Supérieur à 45 dB(A) 5 4B(A) 3486)       

ARTIGLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveeux limites de bruil ne dlvent pas dépasser en Iimile de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la Journée : 
  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allané de 7h à 22h, Allan de 22h à 7h, 

(auf dimanches el Jours fériés) ainsi que dimanches el jours fériés) 
Niveau sonore limite admissible 70 dB{A) 60 dea)         

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le fableau figurant à l'arlcie 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 6.2.3. CONTROLES DES NIVEAUX SONORES 
L'exploitant feil réallser fous les 5 ans et à ses frais, une mesure des niveaux d'émissions sonores par une personne ou un 
organisme qualifié selon une procédure et aux emplacements choisis après accord de l'inspection des Installations classées. 
Les mesures sont effecluées selon la méthode dite d'expertise définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1907. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le volsinage ainsi que pour la sécurité des blens ou des 
personnss, les points de contrôle, les valeurs des riveaux limites admissibles ainsi que le mesure des niveaux vibratolres émis 
Seront déterminés suivant les spéclicalions des règles techniques annexées à la circuleire ministérielle n° 23 du 23 juilel 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les Installalions classées. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES GENERAUX 
L'exploitant prend toules les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concemer les 
installations et pour en limiter 88 conséquences. Il organise sous sa responsablllé les mesures appropriées, pour obtenir et 
mainlenir celte prévention des risques, dans les condiions normales d'exploitation, les situations transitoires el dégradées, 
depuis la construction Jusqu'à la remise en état du she après l'exploitalion. 

11 met en place le alsposlil nécessaire pour en obtenir l'epplicelion et le mai 
Bventusls. 

  

en ainsi quo pour détecter et corriger les écarts 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant dispose des documents lui permetlant de connaître la nalure et les risques des substances et préparations 
dangereuses présentes dans l'élablissement (substances, bains, balns usés, bains de rinçage...) ; les fiches de données de 
sécurité prévues dans le cods du travall permolient de satisfaire à celte obligation. 
L'exploitant doi tenlr à Jour un état Indiquant Ia nature et le quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan 
général des stockages. Co étal est Lenu à la disposition de l'inspection des installallons classées et des services d'incendle et 
de secours. 

  

L'inventate et état des stocks des subslences ou préparaions dangereuses susceplibles d'être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant comple des phrases de risques codilées par la 
réglementation en vigueur esl constamment tenu à jour, 

     Les cuves de {railement, fûts, réservoir et autres emballages portent en caractères très Ilsibles le nom des substances et 
préparallons el, s' y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des subsiances ét 
préparalions chimiques dangereuses. 

La présence dans l'installation de mallères dangereuses ou combustibles est fimitée aux nécessités de l'explcitation. 
Les réserves de eyanure, de tdoxyde de ehrame et autres substances foiques sont enleposées à l'abri de l'humidité. Le local 
contenant les produils cyanurés ne doit pas renfemner de solulions acides. Les locaux doivent être pourvus de fermelure de 
sûreté et d'un système de venilation naturelle ou forcés donnant sur l'extérieur. 
ARTIGLE 7.2.2, ZONAGE INTERNES À L'ETABLISSEMENT 
L'explatant tente les zones de l'élablissement susceptibles d'être à l'origine d'Incndle, d'émaneions toxiques ou d'explosien 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou uillsées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 
pauvent survenir soit de façon permenenle ou semi-pemnanente. 
Ces zones sont matérialiséss par dés moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à Jour. 
La nelure exgcle du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'enlrée de ces zones el en tant que de besoin 
raposlées à l'intérieur de celles-l. Ces conslanes sont Incluses dans les plans de secours s's existent 

    

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fre tes règles de clrcutetion et de stalionnement, applicables à l'Intérieur de l'étabilssement, Les règles sont ponées 
8e connaissance des intéressés par une slgnelisalion adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circufetion et d'accès sont notamment délmiées, maintenues en constant élal de proprelé et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voles sont aménagées pour qus les engins des services d'incendie ef de secours 
puissent évoluer sans cifcullé. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
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Article 7.3.1.1. Gardiennage ef contrôle des accès 
Aucune persomne élrangère à l'établissement ne doi avoir libre accès aux Installations. L'erploltant prend Les disposilions nécessaires au contrôle des sccès, alnsl qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement 
En dehors des heures d'explollation, une sunvellanc par gardiennage ou télésurvelance est mise en place (avec report des alermes anltintruslon at incendie), afin de pemmellre notamment l'accès des services de socours en cas d'ncendle. 

ARTICLE 7.8.2. BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bäfiments et lacaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecier rapidement un départ d'incendie et s'opposer à 
la propegellon d'un incendie. 

  

Les bäliments abrifant linstallellon sont équipés en partie hauls de dispositifs conformes à la réglementalion en vigueur permettant l'évacuation à l'a Ibre des fumées, gez dé combustion, cheleur ef produlls Imbrülés dégagés en cas d'incendie. 
Ces disposiie doivent être adeplés aux risques paricullers de l'nstalation et être à commande automallque et manual. Les commandes d'auverlure manuelle sont placées à proxlmié des accès. 
À l'ntérisur des eleliers, les ellées de cirouiation sont aménagées el mainienues conslemment dégagées pour facliler la 
circulalion du personnel ainsi que l'intervention des secours en Gas de sinistre. 

ARTICLE 7.3.3, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les Installations électriques doivent être conçues, réalisées el eniretenues conformément à la réglementallon du travail et le 
matériel doit être conforme aux normes européennes et frençalses qui ul sont applicables. 
Le malérel élecirique est entretenu en bon état et reste en permanence canforme en tout point à ses spécifcalions Lechniques 
d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manlère à évier tout courtelreult. 

  

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effecluée au minimum uns fois par en per un organisme compétent 
gui mentionnera lès explicement les défacuorités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des 
évenlueles mesures correctives prises. 
Article 7,3.3.1. Zones susceptibles d'être à l'origine dune explosion — Mise à la terre 
Les disposilions de l'aricle 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des Inslallallons électiques des 
établissements réglementés eu titre de la législation sur les installaïons classées et susceptibles de présenter des risques 
d'exploslon, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphèrs explosive de l'établissement. Le plan des zon6s à 
risques d'exploslon si porté à la connaissance de l'organisme chargé dela vérifcstlon des Installalons électriques. 

Les masses métalliques contenant ebou véhiculant des prodults Inflammables el explosibles susceplblss d'engendrer des charges électéasatiques sent mises à la terre et rellées par dés liaisons équipolentieles. 

  

En outre, toutes les parles de l'Installalion suscepllbles d'emmagasiner des charges éleckriques {éléments de construction, 
apparelllage, réservoirs, cuves, canalisations.) sont reliées à une prise de terre conformément aux normes existanles. 

  

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les Installations sur lesquélles une agression par la foudre peut être à l'orgné d'évènements sueceplibles de porter gravement 
elieinte, directement où indirectement à la sécurlé des Installations, à la sécurlé des personnes où à la qualité de 
l'environnement, son! protégées conire la foudre en applicalion de l'amété ministériel en vigueur. 

  

Une analyse du risque foudre (ARF} est réalisée par un organisme compétent avanl le 1°” septembre 2010. Celle analyse 
idontiie les équipements et Installations dont une protection doit êlre ssaurée. L'analyse est basée eur une évaluallon des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2. Elle défini les niveaux ds protection nécesselres aux Instellalons. 

  En fonellon des résuitats de l'analyse du fsque foudre, une étude technique est réalisée avant le 4° septembre 2014 par un organisme compétent définissent précisément les mesures de prévention et tes disposlifs ds proteciion, le lieu de leur implantat{ca ainsi que les modalités de leur vérifcation ei de leur maintenance. 
Une notice de vérification ef de malnlenancs est rédigée lors de l'éluds 1schnique puis complélée a] besoin après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnel de bord st tenu par l'exploïant. Les chepitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étucs technique. 

Les systèmes de protection conlr la foudre prévus dans l'élude technique sonl conformes aux normes françaises ou à toule norme équWalente en vigueur dans un Etai de l'Union Européenne. 
L'installation des dfspositifs de protecllon el la mise en place des mesures de prévenlon sont réalisées par un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique eu plus tard le 4* janvier 2012. Les clsposllis de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 
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L'instellalion des prolections fait l'objet d’une vérification complète par un organiste compétent distinel de l'installateur au plus 
tard six mols après leur Installation. 

Uns vérifieation visuelle est réalisée annuellement par un argenisme compétent. L'étet des dispositifs de protection conire la 
foudre des Installations fait l'objet d'une vérificallen complète tous les deux ans par un organisme cempélent. Toutes ces 
véricallons sont décrites dans uns nolice de vérification ei de maintenance el éant réalisées conformément à la norme NF EN 
623083. 

  

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
dispasiüfs de protecllon concernés est réallsée dans un délai meximurh d'un mols par un organisme compétent. Si l'une de ces 
vérfiestions fat appareître la nécessité d'un rémise en élal, celle-ci esi réalisés dans un défai mædmum d'un mols. 

L'exploitant lient en permanence à dispasition de l'inspection des Installallons classées l'analyse du risque foudre, l'étude 
lechnique, la nollce de vériflealion êt de maintenance, le carret de bord el les rapports de vérifications. 

Pendant la pénode {ranellalre, les équipements mis en place en application de la réglementation antérieure font l'objet d'une 
survellance conformément à la norme NFC17-100, 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTIGLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Article 7.4.1.1, Dispositions générales 
Les opérations comportant des manipuialions susceplibles de créer des risques, en raison de leur neture ou de leur proximité 
avec des Installations dengereuses, et là condulla des Installations, dent le dysfonclionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour ls voisinage ef l'environnement (phases de démarrags ef d'arrêt, foncllonnement 
norrtal, entéelien...) font objet de procédures et Instructions d'exploitalion éeries el contrôlées. 

  

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des Installations décrivent exgpliciement les contrôles à effectuer, en marché 
normale el à la éule d'un arrêt pour travaux de moclllcatlon ou d'enlrellen, de façon à permellre en toutes clrconslences le 
respect des disposllons du présent arrêté. 
Le bon état de l'ensemble des Installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockeges, rélenlions, canalisations, …) est 
vérifié périadiquement par l'exgloltani, notamment avant et après toute suspension d'aciivité de l'nstallallon supérieure à rols 
semaines et au moins une fois par en. Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des disposiüfs de 
traitement des rejets 
Ces vériicallens sont conslgnées dans un dosument prévu à sef effet et tenu à la disposition ds l'inspection des Installations 
dassées. Le préposé s'assure notamment de la présence de réaclls nécessaires el du bon loncllonnement du syslème de 
régulation, de contrôle et d'alarme. 
Article 7.4.1.2, Consignes d'exploitation 
Ces consignes anécient notamment à 

là Iste des vérifcalons à effectusr avant remise en marche de l'installallon après une suspension prolongée d'aciMité ; 
+ les condifions dans lesquelles sont défivrées les substances el préparalions toxiques et les précautions à préndre à 

Leur réceplion, à leur expédiflon et à leur anspor ; 
+ le neturo et la fréquencs des contrôles do la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation ; 
+ les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes aulomatiques 

de détection ; 
+ les modalllés d'Intervenllon en cas de situations anormales et accidentelle : 
+ les modalllés de mis en œuvre des disposiffs d'isolement du réseau de callscie prévuss 

arrêté ; 

      

laticte 4.2.4.2 du présent 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

Article 7.4.1.3. Consignes de sécurité 
Sens préjuellee des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'applicalion dés dlsposilions du 
présent arrèlé sont étebles, tenues à jour et portées à la connælssance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ges consignes indiquent notamment : 

= l'inferdlction de fumer ; 
= l'nférdlotlon de tout brülage à l'air bre : 
+ l'ntérdïciion d'apporter du fu sous üne forme quelconque dans les parties de l'nsfallation qui, en relsen des 

caractérisliques qualtalves ét quenttalives des malères mises en œuvre, stockées, utllsées ou produites, sont 
susceptbles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou Indiractss sur l'énvirennement, 
la sécunté publique eu le maintien en sécurité de l'Inslelällon : 

= l'obllgalion du « permis d'intervention » ou « perriis de feu » 
- les mesures à prendie en cas de fulle sur un réclplent ou une canalsalion contenant des subslences dangereuses 

elnotemmen£ es conditions d'évacuation des déchets et eaux soullées en cas d'épandage accidentel, 23 

    



  

—_ les moyens d'exlinction à ulllser en cas d'incendie, 
- la procédure d'slenle avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'éleblissement, des services 

d'incendie el dé secours ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence ei de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisalion, chauffage, 

fermeture des porlss coupe-feu) : 
- la procédure permellanl, en ces de luite contre un incendie, d'isoler le sile afin de prévenir Lout transfert de polluion 

vers le milieu récepleur. 
ARTICLE 7.4.2. INTERDICTION DE FEUX 
{l est interdit d'apporter du feu ou une source d'Ignilon sous une forme quelconque dens les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'exploslon sauf pour les interventions ayant fai l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

  

ARTICLE 7.4.8. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'apiude au poste accupé, les différents opéraleurs et Intervenants eur le sile, y compris le personnel Inténmaire, 
récoivent une fommalion sur les disques Ihérents des installations, la condulte à tenir en cas d'incident ou accident êt, sur ta 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Seuls tes personnels nommémenl désignés et spécialement fommés ont accès aux dépôts de cyanures, de tioxyds de chrome 
etautres substances loxiques 
Ceux-ci ne délirent que les quentlés strictement nécessaires pour ajuster la composhlon des bains. Dans le cas où 
l'ajustement de la composillon des balns ésf fai à partir de solutions disponibles en conteneur et ajoutées par des syslèmes 
eutomatiques, la quantié strictementnécessalre est un conteneur. 
ARTICLE 7.4.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installalfons ou à proximité des zones à risque Inflemmable, 
sxplosible el toxique son réelisés sur la baso d'un dossier préétabil définissant nolamment leur nature, les risques présentés, 
les condllons de teur intégration au sein des instalallons ou unilés en explollallon el les disposiions de conduile el de 
survellance à adopter, 
Les Wreveux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment hebiltée et nomménent désignée. 

    

Artiole 7.4.4.1, « permis d'intervention » ou « permis de fau » 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flemme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent êire effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un «penis de feu» ef en 
Fespectan! Unis consigne parlieullère 

    

Le « parmis d'intervenilon » et éventuellement Is « permis de feu » et la consigne parilcullère doivent être établis el visés par 
l'exploltant ou une personne qu’ sura nommément déstgnée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne paniculière doivent êlre slgnés par l'exploltant 
etl'entrepriss exérieure ou les personnes qu'ils auront nommément déslgnées. 
Après la fin des travaux ef avant la reprise de l'aclivié, une vérificalion des installllons dolt être effeciués par l'exploltent ou 
son représentant ou le représentent de l'éventuslle entreprise extérieure. 

   

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 
Une consigne écrite doi préciser les vériicellons à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étenchélté des 
disposils de rétention, préelablement à touts remise en service après arrêt d'explcllatlon, él plus généralement aussi souvent 
que le Justfieront les conclllons d'exploitation. 
Les véricafions, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent êlre nolées sur un registre spéclat tenu à le 
disposition de l'inspection des installaions classées. 
ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES FT PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les fs, réserver el autres emballages, les récipients fixes de slockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 1 
portent de manlère is Illble ls dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dens la 
réglementation retalive à l'éiquetage des subslances ai préparations chimiques dangereuses. 

    
   

  

À proximilé des aires permanentes de stockage de produlls dangsreux en récipients mobi 
codes correspondant aux produits doivent être Indlqués de façon ès lisible, 

les symboles de denger ou les 
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ARTICLE 7.5.3, RETENTIONS 

Article 7.5.3.1. Rétentions des stackages 
Les sols des inelalletions où sont stockés, transvasés ou utllsés des lguides contenant des aclces, des bases, des sels à une 
concentration supérieurs à À gramme par fre ou contenant des substances (rès loxiques et loxiques définies par l'arêté du 20 
avi 1894 relatif à la déclarallon, la clesslfcation, l'emballège et l'étiquetage des substances sont munis d'un revêtement 
étanche et Iettaqueble. I ét aménagé de façon à diriger tout écoulement aceidentel vers une capacilé de rétention éfanche. 

  

   
   

  

Tout slockage fe ou temporalrs d'un liquide susceptible ds créer une pollufion des eaux ou des sols est assoclé à une 
cepactté de rélenlion dont le volume est au moins égel à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

-_ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
—_ 60 % de la capacité des réservoirs associés. 

Celte élsposiion n'est pes appliceble aux bassins de traitement des eaux réslduaires. 
Pour les stockages de récipients de capecfté unitaire inférieure ou égale à 250 ltres, la capecllé de rétention esf au moins égale 
CE " 

= dansle ces de guidés inflammables, à l'exception des lubrifants, 50 % de la capacilé Lotals des füts, 
= danslés autres cas, 20 % de la capacité tolele des fûts, 
—_ dans tous les cas, 600 | minimum eu égale à la capacité totale lorsque cslle-c est Inférisuré à 800 | 

Les capacités ds réteniion sont conçues de sarie qu'en slluellon accidentelle la présence du produit ne puisse en aucun cas 
altérer une cuve ou une canallsallon. Elles sont aussi conçues pour recueilir toute fuite éventuelle provenant de loute parle de 
l'équipement concemé et réalisées de sorte que les produlls ncompafibles ne puissent s'y mêler (cyenure el acide, hypochlorits 
ét acides, bisulile et acide, acide el base trés concentrés...). 

  

Elles sont étanches aux produits qu'elles pourrafsnt conteni 
contrôlées à tout moment. Il en est de même pour les dispo 
Permanence. 

  

résistent à leur acllon physlque et chimique ei peuvent êlre 
d'obturation évenluels qui doivent être maintenus fermés en 

  

Les capacités de rétention de plus de 1 000 Iles sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas. Les capacités de 
rétention ont vocalon à être vides ds fout liquide et no sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des saux. 
L'étanchéité du ou des réservols associés doit pouvoir êlre contrôlés à tout moment 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collscte el de stockage des égouflures et effluents accicentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement au le milieu naturel. 
Les déchels et résidus produits considérés comme des subslences ou préparallons dangereuses sont slockés, avant leur 
revalorisallon ou leur élminallon, dans des conditions ne présentant pas de risques de palluion (prévention d'un lssslage per 
les eaux mélécriqués, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois ef des odeurs) pour les populations 
évoisinantes et l'environnement. 
Les stockages lemporaires, avant recyclage ou élminalion des déchels considérés comme des substances ou préparalions 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvélles de rélention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 
Articie 7,8.3.2, Réfentions des cuves et chaMïes de traitement 
Toute chain de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au mains égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

+100 % de la capacité de la plus grande cuve : 
+ 50% dela capacilé totale des cuves associées. 

Celle disposifion ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, au des sels non toxiques à une concentration 
inférieure à 1 gramme par lire, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de traitement. 

L'ensemble de l'ouvrage épurataire sera construit sur un revêtement étanche et inallaquable, diieent tout écoulement vers un 
joint bas munl d'un déclencheur d'alatme. 
ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS ET CANALISATIONS 
L'étanchéité du (ou des) réserveir(e) assocfé(e) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment 
Les matériaux ufllsés doivent être adeptés aux produits ullisés de manière, en parlleuller, à évier toute réaction parasite 
dangereuse. 

  

Les réservoirs fes sont munfs de jauges de nieeu el pour les stockages enterrés de Imileurs de remplissage. Le stockage 
des liquides Infemmables, ainsl que des autres substances ou préparations toxiques, corrosives ou dangereuses pour 
l'environnement sous le niveau du sol n'est autonsé que dans des réservalrs en fosse maçonnée au assimilés. L'étanchéité des 
réservoirs est contrôleble. 

Les canalisations doWent être Installées à l'abri des chocs et donner touts garanlie de résistance aux acilons mécaniques, 
physiques, chimiques ou électroiÿliques, Il est en partiuller Interdi d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservair et 
les rablnels ou clapets d'amêt, Isolant ce réservoir des appareils d'ulitsalion. 
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Les canalisations de transport de fluides dengereux ef de collecte d'effents pollués au susceptibles de l'être sont étanches el résistent à Fecllon physique el chimique des produis qu'elles sont susceptibles de contsrir, Elles sont accessibles et peuvent être inspectées. Eles sont convensblement entretenues et font l'objet d'examens péricdiques eppropriés pemetlant de s'assurer de leur bon élat, Ces vérifcations sont consigrées dans un document prévu à cet sffat el tenu à le lspoellon de l'inspection des Installations classées. 

  

Les différentes canalisations sont repérées confarmément aux règles en vigueur. 
Le repérage des bouches de dépotage des produlis chimiques permet de les différencier afin d'éviter les mélanges de produits lors des IIvraisons. 

L'ensemble des spparlls suscepllblss de contenir des acides, des bases, der substances ou préparations toxiques définis par l'arrêté du 20 awil 1884 relallf à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des subslances est réalisé de ménière à être prolégé et à résister aux chocs occaslonnels dans le foncllonnement normal de l'atelier. 
1 estInferdit d'établir des lalsons direcies entre les réseaux d collecte des effluents devant subir un traitement ou êlre détruits stle mleu récepleur. 

ARTIGLE 7.5.6. REGULATION THERMIQUE DES BAINS 
Les cireults de réguletion thermique de bains sont consiruïls conformément aux règles de l'art et ne comprennent pas de ils de refraldissement ouveris. Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. 

    

Les systèmes de chauffage des cuves sont équipés de disposllis de sécurité qui permelient de détecter le manque de Ko et d'asservir l'arrêt du chauffage. 
Les résistances éveriuelles (bains actifs et slockages) sont protégées mécaniquement. 

ARTICLE 7.5.6, REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou rédlplents contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. Le stockage des liquides Inflammables, aimsl que des auires produns, toxiques, correslfs ou dangereux pour l'environnement, 'ési autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosso maçonnée ou assimilés, el pour les lquides ilammebles dans le respect des dispositions du présent arrêté. L'exploitant vells à ce que les volumes petentiets de rétention restent disponibles en permanence. À cet éflôt, l'évacuation des saux pluviales respecte Les disposillons du présent arrêté. 
ARTIGLE 7.6.7. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Los mellères premières, produlls Intermédielres sf produits finis considérée comme des substances ou des préparations dangersuses sont limités en quantité stockée et utiisée dans les ateliers au minimum lechnique permellant leur fanclionnement normal. 

    

ARTIGLE 7.5.8, TRANSPORTS - CHARGEMENTS — DECHARGEMENTS 
L'aire de chargement at de déchargement de véhicules citemes est étanche ef reliée à une rétertion dimensionnée selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité ces véhicules de {ranspon de matières déngereuses, en aliente de chargement au do déchargement. 
Le Wnsporl des produits à l'Intérieur de l'établissement est sffeciué avec les précautions nécessaires pour éviler le renversement accidenlel des emballages (arrimage des fs... 
En pañiculer, lss Wansferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs moblles s'effeciuent suivant dés parcours bien déterminés et font l'objet de consignes parfcullères. 

    

     

Le stockage ella meniputallon de prodults dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effsciués sur des aires étanches &t aménagées pour la récupéralion des fulles éventuelles, Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vériler leur nlveau de remplssage à lout moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage, 
ARTICLE 7.5.8, ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 
Léimination des substances ou préparellons dengereuses récupérées en cas d'accident sult phorlekement a fllère déchets la Plus appropriée, En tout élet de cause elles ne peuvent être éllminées que dans des conditions confomes aux llspositions du présent arrêté.    
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CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVE NTION EN CAS D'ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'installation doit êire équipée de moyens de lulle contre l'ncendle adaplés aux risques encourus, conçus et installés 
conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant el comectement réparlls sur a superficie à protéger. 

  

L'ensemble du système de lutle conire l'incendie peut faire l'objet d'un pan Etebllssements Réperforiés. À ce tire l'exploitant 
transmet, à la demande du Service Départemental d'incendie et de Secours, lous les documents nécessaires à l'établissement 
de ce plan. 
ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements son! maintenus en ban let, repérés, facilement accessibles et vérifés au moins une fois par an par un 
organise compélent. 
L'exploitant doll pouvoir Juetier, auprès de l'inspection des Installations c'asséss, de l'exéculion de ces dispositions. 1 del fixer 
1e condlfions de maintenance etles concltians d'esais périodiques de ces malériels. 
Les daies, les mogelllés de ces contrôles et les obssrvallons constatées doivent êlre Inscriles sur un registre Lenu à la 
disposition des services de la proteclion civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lulte contre l'ncendis adaptés aux dsques à défendre, et eu minimum 
186 moyens définis c-après : , 

=” des exdincteurs en nombre el en qualité adaptés aux risques, doivent êtr Iuelcleusement répartis dans l'établissement 
étnotamment à proximité des dépols de malières combustbles et des postes de chargement et de déchargement des 
produlls el déchets : 

= des réserves de produits absorbants, en quanité adaptée au risque, au niveau des zones de dépaiage de stockage et 
d'utilisation des prodults chimiques et déchets ; 

= de poleaux d'incendie publics situés à moins de 100 mètres et pouvant assurer un débil minimum égal à 120 m°h en 
sirultané pendant 2 heures. Chaque hydrents doit alors présenter un débit minimura de 60 m° sous une présslon 
dynamique minimale de 1 bar sans dépasser 8 bars. Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à 
Y'établissement, l'exploitant s'aseure de £a disponibilié opérationnelle permanents. 

ARTICLE 7.6.4. DETECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE A L'ORIGINE DE RISQUES 

Dans l'ensemble du bâtiment, ua système de délection automatique incendle aves repon d'alarme, conforme aux référentiels 
en vigueur, est mis en place. Des commandes coup-de poing sont réparties dans les alellers permellant ls déclenchement 
manuel de l'alarme Incenle. 
ARTICLE 7.6.6, CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Dos consignes écrites sont étebles pour Ia mise en couvre des moyens d'intervenion, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours edérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'applicallon de ces 
consignes. 
ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 
Article 7 Bassin de confinement 
Toutes mesures sont prises pour recueillir fensemble des eaux et écoulemenis susceplbles d'êlre pollués lors d'un sinistre ÿ 
compris les eaux d'exinction d'un Incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées en vue de prévenir loute polullen 
des sols, égouts, des cours d'eau où du milieu malurél. 

        

Le réseau de collecte des eaux pluviales ds l'établissement esl équipé ds disposllfs d'obluralion de façon à maintenir loute 
gollulen accidentel, en ces de sinlsre, sur le site, Ces disposlifs Son! maintenus en élal de marche, signalés ot acllonnables 
en toule circonstance localement et à pari d'un poste de commande, Leur entretien et leur mise sn fonctionnement sont délinis 
par conslgne: 
‘Tout moyen doit être mis sn place pour éviter la propagation de l'incendie par ces réseaux. 
Avant saturation du volume de confinement, l'exploitant recourt à des sociétés spécialisées chargées de pomper les effluents. 

La rétentlon des eaux doit permellre aux sapeurs-pomplers d'accéder aux différentes Issues du bâliment à pied sec en cas 
d'incendie. : 

La vidange des eaux d'extinction d'incendie suivra les principes Imposés par l'aricle 48.11 traitant des eaux pluviales 
suscepibles d'être polluéss. 
L'explolfent transmet, sous un délai de 3 mols à compter de le date de signature du présenl arrêté, une étude comprenant lé 
ealeul du volume de rétention des eeux incendie nécessaire en ces de sinistre ei décrivant les équipements à mellse en œuvre 
efin de disposer sur le site de ce volume. L'étude proposera un échéancler relsonnable pour finstellation de css 
équipements, En cas de rétention des eaux incendie dans le bâtiment ei en sous-sol, l'explollent fournira des justiicelfs de 
létenchélé du sous-sol et devra décrire les dispositions mises en œuvre permellant de s'assurer que le stockage des 
produils dangereux (bains, station de détoxicalions …) ne sera pas Impacté par la rétention des eaux incendie. 27



  

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 APPLICATION DE PEINTURE EN POUDRE 

ARTICLE 81.1. PREVENTION DES RISQUES D'EXPLOSION 
Les objets à peindre devront être mis à la terre. 
Le nettoyage des cabines de pulvérisation devra êlre effeclué régulièrement afin d'empêcher taut dépôt de poudre. 
On praliquera de fréquents netloyages fan du sol que des Inslallatlons d'applicslion ds peinture, de manlère à éviter toule eccumuletlon de pouselères susceptibles de s'enflammer; ce nelloyage sera effeclué de façon à éviler la production d'étincelles. 
La venilallon des cabines sera suffisante pour éviter le risque d'exploston. Les cabines sonl conçues et aménagées de elle sora qu'en cours d'ullsaion : = la conceniretion en vapeurs de solvants en fout point de [a cabine ne so Jamais supérieure au quart de la roll inférieure inflammation du soant le plus facilement inflammable pour lequel la cabine est conçue, * la concentraïlon de poudre dans l'atmosphère de la cabins et du système de récupération ne sai pas supérieure à la moilé de la concentration minmals explosive de la poudre le plus sensible pour laquelle la cabine ost conçue. 

Les cabines de puivérisaflon sont conçues de manière à permellre l'asservssement du disposlif de projeclon au fonclfonnement de la venilation. 

CHAPITRE 8.2 INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

ARTIGLE 8.2.1, REGLES D'IMPLANTATION 
Les apparells de combustion sont Implantés de manière à prévenir lout disque d'incendie et d'explosion et à ne pas compromelre la sécurité du velsinage, itédeur et exérieur à l'nstallallon. [ls sont suffisamment éloignés de tout stockage et de oui activité mettant en ouvre des mailères combusfibles ou Inflemmables. 

  

ARTICLE 8,22, VENTILATION 
Sans préJudice des dispositions du code du avai les taceux doivent être convenablement venilés pour notamment éviter la formation d'une elmosphère exglosible ou nocive. 

  

La ventlelion doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, nofamment en cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'almosphère du loceï, compalible avec le bon fonctionnement des apparells de combusiion, au moyen d'ouvertures en parles haute ét basse permettant une circulation efficace de l'air ou par lout autre moyen équivalent 
  

Le débouché 8 l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habllations voisines et des bureaux. 

ARTICLE 82.3, ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 
Les réseaux d'alimentation en combustible doivent ête conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalissllons sont en tan que de beson protégées canire les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive... a repérées par les couleurs normallsées. 

  

Un dsposilf de coupure, Indépendant de taut équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour permere d'interrompre l'alimentation en combustible des apparels de combusiion, Ce dispos, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploïtallon, doit être placé : - dens un endroit accessible rapidement el en toutes circonstances, 8 l'extérieur el en avel du poste de Ivraïson etfau du stockage du combuslibte, 
11 est pariailement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement el comporte une Indicalion du sens de la mancauvre alnsl que le repérage des posllions ouverte et femnée. 
Pour les installations des chaines de trellement de surface allmentéss en combustibles gazeux, les fours ol les caissons de chauffage, là coupure de lfimenteion de gez ssra essurée par deux vannes autemaïïques (1) rédondentes, placées en série sur la conduite d'alimentalion en gez. Ces vannes seronl asservies chacune à un pressostat (2). La poslion ouverte ou fermée de ces organes ost clairement identlieble par le personnel d'exploltallon. 
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La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où 8e lrouvent les appareils de combustion est auss! réduit que possible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil ds combusilon au plus près de celui-cl 
La conslgnation d'un tronçon de canallsallon, notamment en cas de travaux, s'effecluera selon un cahier des charges précls 
défini par l'exploitant. Les obturatsurs à operculs, non mancuvrables sans fui possibls vers l'almosphère, sont interdits à 
Finérieur des bâliments. 
5) Vnne anenelque: cat var ae ae dora en case gent ons 0 az at fab paru GUL. E de a 
Sage Scania de ca moirun, ompl-teru dc romas en quo rss à ce mate ss 0e part de Eu Ci de On us Ft Bande SH rs us vs que pauit cent eu a candrias dexploialn 
ARTICLE 8.2.4. CONTROLE DE LA COMBUSTION 
Les apparells ds combustion sont équipés dé dispositifs perméllant d'uns part, de contrôler leur ban foncllennement et d'autre 
pari, en cas de défeut, de mettre en sécurité l'apperell concerné et au besoin l'installation. 

croit aiment 

    

ARTICLE 8.2.5. INTERDICTION DES FEUX 
En dehors des apparalls de combusllon, est Interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisalion dé 
travaux ayant fait l'objet d'un “penis de feu”. Celle interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 8.2.8. LIVRET DE MAINTENANCE 
Les résultats des contrôles el des opérallons d'entretien des Installations de combustion sant portés sur un livret. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTIGLE 9.1.1, PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maitriser les émissions de ses Installatlens et ds sulvre leurs effets sur l'environnement, l'exploilant défini et met en 
œuvre sous sa responsabililé un programme de surveillence de ses émiselons el de leurs effets dll programme d'aula 
surveillance. L'exploitant adapte et ectuellse le nalure et le fréquence de celte survellance pour tenir compte des évelutions de 
ses installations, de leurs perfomancss par rapport aux obllgellons réglementaires, et de leurs effels eur l'enviconnement 
L'exploitant décri dans un document igru à la disposlion de l'inspection des Installtions clessées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son progremme de surveliance, y compris les modalités de transmission à l'nspecllon des Installations 
classées. 
Les articles suWants définissent le contenu minimum de co programme én terme de nelure de mesure, de paramètres et de 
fréguence pour les différentes émisslons et pour la surveilence des effets sur l'environnément, ainsi que de fréquence de 
ansmiselon des données d'auto survallancs. 
ARTICLE 9.1.2, MESURES COMPARATIVES 
Ouire les mesures auxquelles 1 pracéde sous sa responsabilté, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 
mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentatiiié des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fall 
Brocéder à des mesures comparalves, selon des procédures normallsées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur 
différent de l'entlé qu! réallse habiluellement les opéralions de mesurs du programme d'aulo surveillance. Celui-ci doi êlre 
écerédité ou agréé pere ministère chargé de l'nspection des Instelletions classées pour les paramèlres considérés. 
Ces mesures sont résllsées sens préluclcs des mesures de contôle réallsées per l'Inspection des installlons classées en 
epplcellon des dispostions des arties L 5145 et LS14-8 du code de l'environnement, Cependant, les contrôles inopinés 
exécutés à la demande de l'nspecllon des Installsions clessées peuvent, evec l'accord de celte dernière, se substiuer aux 
mesures comparaves. 

  

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXER CICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9,2,1, AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 8,2.1.1. Auto surveillance des rjots atmosphériques 
92.111 Installalions de lraitement de surface 

La survellance des rejets dans l'air provenant ds installations de traitement de surface (conduits n°1 à 5 visés à l'arlcle 3.2.2 
du présent arrêté} por sur: 

+ le bon foncllonnement des systèmes de captalion, d'aspiration et de trellement éventuel. L'exploitant s'assure 
notamment de l'efficacité de Ia caplallon ei de lebsence d'anomalies dans le fonctionnement des venflaleurs ; 

+ les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concenWations dans les effluents atmosphériques des polluants visés 
per lanlcle 8.2.3 du présent arrêté esl réalisée au moins uno fols par an selon les normes en vigueur, sur Un 
échantillon représentall du rejet et du fonctionnement des Inslellations. Une eslimalion des émissions diffuses est 
Également résllsée sélon la mêms périodicié. 

Les perfomences effectives des systèmes de captation, d'asprallen et de treltemenl éventuel sont contrôlées dans l'année 
suivant la date de nolfication du présent arrété, par un organisme extérieur rscormu compétent 
22.112 Application de pelnlure 
Uns mesure des concenlretions dans les rejets des Installalions d'application de peinture (conduits n°6 à 9 figurant à laricie 
32.2 du présent arrété) pour les polluants visés par l'aricle 3.2.3 du présent arrêté est efiecluée, selon les mélhodes 
nommalsées en vigueur, au moins (eus les {rois ans. 
82.11.38  Aulo survellance par la mesure des émissions canallsées ou dlifuses 
Les mesures, prélèvements et analyses sont eifeclués selon les nonnes en vigueur ou à défaut selon les méthodes de 
référence reconnues. 
Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le minisire chargé de l'environnement pour les pollienls paur lesquels 
il existe une procédure d'agrément, ou, dans le cas contraire, désigné en accord avec l'inspecteur des installations classées. 
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ARTICLE 9.2.2, RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 
Les inslellalions de prélèvement d'eau dans le réseau publie sont munies de dlsposlifis de mesure totellsateurs de la quantilé 
d'eau prélevée. 
Ce disposfif est relevé hebdomadalrement. 
Les résultats sont partés sur un registre tenu à la dlsposllion de l'inspection des Installations classées. 

ARTICLE 9. 

  

AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Articie 9. Paramètres surveillés et périodicité 
Les mesures et anaiyses des refels dans feeu sont effectuées per l'explaltant au un organisme extérieur avant refel en amont 
des éventuels poinis de mélange avec les autres efluens de l'installation (eaux phwviales, eaux vannes, aulres eaux du 
procédé...) non chargés de produits toxiques. 

  

Les mesures, prélèvements o1 analyses sont sffeclués selon Iss normes en vigueur ou à défaut selon les méthodes de 
référence reconnues. 

Article 9.2,3.2, Autosurveilfance des rejets d'eaux industrielles 
Le pH etle débit sont mesurés et enregistrés en continu. Le volume fotal rejeté par Jour est consigné sur un support prévu à cet 
effet 

Les systèmes de contrôle en continu déclenchent, sans délel, une alarme sonore signalant le rejet d'effuents non conformes 
eux liniles de pH ef entraînent automatiquement l'arrêt immédial de ces rejets. 

Des mesures réalisées par des mélhoces rapides adaptées aux concentrations à mésurar doivent pérmeitre une ésllmallen du 
niveau des rejels par repport aux valeurs lilles d'émission fixées. 

Les mesures visées au présent arlcle sont effecluées : 
+ en continu pourle pH et le débit : 
«une fols par semalno, en vus dé déterminer le niveau des rejels en métaux Ilstés à l'adlcle 4.3.10 du présent arrêté, 

lorsque la technique lé peraet. 

Article 8.2.3.3. Mesures comparatives 
Des mesures portant sur l'ensemble des polluants visés à l'afcle 4.2.10, sont effectuées ifmesiellement par un organisme 

compétent choisi en accord avec l'inspection des installaïons classées, suivant les méthodes normalisées plus précises que les 
méthodes rapides. 
SI des paramètres (nolamment chrome VI, chrome total, cyanures el cadmlum) ne sont pas défectés ou à des teneurs proches 
des seuls de détection à l'ssue de deux années de survellance trimestrielle, ls pourront être reliés de le liste des paramètres 
à surveiller, après avis de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 93,1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant sult les résultats des mesures qu'il réallse en application du CHAPITRE 822, notamment celles de son programme 
d'auto suivelllancs, les analyse ei les interprète. 1 prend 18 cas échéant les actlons corrécives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou Inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au réspect des véleurs 
réglementaires relatives aux émisslons de ses Instelallens ou de leurs effets sur l'environnement. 
En parcuïer, lorsqus la surveillance environnementals sur les eaux souterraines ou les sols fait apparellre une dérive par 
rapport à l'état Infal de l'environnement, sok réallsé en applcellon de l'article R 512-8 ll 1° du code de l'environnemént, soit 
reconstuë sux fs d'interprétation des résulsls de sunvellance, l'explotant mel en œuvre les actions de réduction 
complémentaires des émissions appropriées ét met en œuvre, lé cas échéant, un plan de gestion visant à réleblir la 
compatibilité enire les mieux Impactés et leurs usages. 
ARTIGLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANGE 
Sans préjudice des dispositions de l'articie R 512-69 du code de Fenvironnement, l'exploitant étæbft un rapport de synthèse 
réleli aux résultats des mesurés et analyses imposées au CHAPITRE 2.2. Ce rappon, tralle au minimum de l'nterpréletion des 
résuiats de la période considérée (en periculler ceuse el empleur des écarts), des mesures comparatives menfionnées au 
CHAPITRE 9.1, des modiflcetions éventuelles du programme d'auto sunellance el des acllons conreclves mises en œuvre ou 
prévues (sur l'outil de produsiion, de traitement des affluents, la maintenance. ue de leur eficaci 

        

     
Co rapport est adressé à l'ispeclion des installations classées dans le 
analysés imposées au CHAPITRE 9.2. 

  

qui suit la réception des résultats des mesures et 

s1



  

Les résuitals des mesures et analyses sonl archivés pendant su moins cing ane, sur un support prévu à cet el, at sonl tenus 
à la disposition de l'inspection des Installations classées. ls doivent êlre répertoriés pour pouvoir les corréler avec les dates de 
rejets. 

CHAPITRE 9.4 REJET DE SUBSTAN CES DANGEREUSES DANS LE MILIEU 

AQUATIQUE 

ARTICLE 9.4.1. OBJET 
Le présent chapitre vise à fixer les modalités de survelllance des rejets de substances dangereuses dans l'eau afin d'améliorer 
la connaissance quallalive et quanlitste des rejels de ces substances. 

En fonction des résullais de cette survelllance, lo présent chaplire prévoit pour l'exploltent la fourifure d'études lechnlco- 
économiques présentant les possibiltés d'actlons de réduerion au de suppression de certelnes subslances dangereuses dans 
Veau, 

ARTICLE 8.4.2, PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPERATIONS DE PRELEVEMENTS ET 
D'ANALYSES 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrété doivent respecter les disposons de l'annexe & du 
présent arrêté. 

Pour l'analyse des substances, l'explollant doit faire appel à un laboratolre d'analyse accrédilé selon la norme NF EN ISO/GEI 
17026 pur la maflce « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

L'exploitant doit être en possesslon de l'ensemble des pièces suivantes foumies par le Ieboralolre qu'il aura choll, avant le 
début des apérallons de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que cé prestalaire rempli blen les disposllions de 
Pannexe 5 du présent arrêté 
1. dusUlcallfs d'accréditetions sur les opérations de prélèvements (oi di 

& eaux résiduaires » comprenant à minima : 
a. Numéro d'accréditation 
b.. Exfraï de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets Industriels ; 
8. Tableau des performances et d'assurance quallé précisent les limites de quantification pour l'aneiyse des substances qui 

daivent être inférieures ou égates à celles de l'annexe 2 du présent arrêté : 
4. Atlestaïion du prestalaire s'engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 3 du présent arrèlé. 

   ponible) et d'analyse de substances dans la matrice 

Dans le ces où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à l'inspection des 
Installations classées avant le débui des opérations de prélèvement et de mesures, les procédures qu'il aura établles 
démontrant la fiabilité et la reproductblité de ses pratiques de prélèvement et de meeure de débi. 
Ces procédures daWent Inlégrer les poinis détallés au paragraphe 8 de l'annexe 5 et préciser les modaltés de traçabllié de 
065 opéralions. 

  

  

Pour bénéficier de catio disposilion, l'explollant devra ransmelre les éléments à l'inspection des Installations classées : 
= avantie 4* janvier 2011 pour la survellance Initiale définie à l'anlcle 9.4.3 du présent arvêté ; 
= avant le 4° septembre 2012 pour la surveillance pérenne définie à l'article 9.44 du présent arrêté dans le cas où ces 

éléments n'ont pss 616 transmis précédemment. 

Après transmission, l'exploitant ne pourra procéder par lui-même à ces opérations de prélèvement et d'échenillonnage, 
qu'eprès avoir recueil l'accord de l'inspection des stallations classées. 

  

Les mesures de surveillance des rejets agueux déjà imposées à l'industriel à l'ertcie 9.3.2 du présent emété eur des substances 
mentionnées en annexe À, se subsliuent aux mesures visées dans le présent chapllre, sous réserve du respect dés conditions 
suivantes : 
= la fréquence de mesures imposée dans le présent chapitre est respectée : 
+ les modalités de prélèvement et c'enalyses pour les mesures de surveillance répondent aux exigences de l'annexe 8, 

notemment sur les limites de quantifcation. 

ARTICLE 9.4.3. MISE EN ŒUVRE DE LA SURVFILLANGE INITIALE 

Article 9,4,5,1, Programme de survelllance Initiale 
lexplellant met en œuvre à partir du 4” Janvier 2014, le programme de surveillance au} poini(s) de rejet des effluents 

indusels el des eaux phwviales suscepibles d'êtres poluées par l'activité Indusirelle de l'établssement dans les condltions 
suivantes : 
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= substances concemées : substances visées à l'annoke 1 du présenlanrêlé ; 
= périodicité : 1 mesure par mols pendant 6 mois : 
- durée de chaque prélèvement: 24 heures représentalives du fonctionnement de l'nstelletion. 

Il iransmet avant Lo 4° Janvier 2011 un counisr à l'inspection des lnstallatians classées l'nformant de l'organisme qu'il aura choisi 
pour procéder aux prélèvements et aux analyses du programme de survelllance iniliale. 
En toul état de cause, la première mesure de la survellance Initiale devra être réalisée avant le 4er avril 2011. 

       

Article 9.4.3.2, Rapport de synthèse de a surveillance Initiale 
L'exploitant don fournir à l'inspection des installellons classées au plus tard le 31 décembre 2011 un rapport de synthèse de la 
survellance Iléale devant comprendre : 
- un tebleau récapluialif des mesures sous une fomme synihétique selon l'annexe 4 du présent arrêté. Ce tableau comprend, 

pour chaque substance, sa concentralion et son flux, pour chacune des mesures réallsées. Le tableau comprend également 
les conceniralions minimals, maximale el moyenne mesurées sur l'ensemble des mesures, ans que les flux minimal, 
meximef el moyen calculés à partir de l'ensemble de ces mesures etes limites de quantificalion pour chaque mesuré ; 

= l'ensemble des rapports d'analyses réalisées dans le cadre de la sunvelllance Inliale décrite ci-dessus ; 
= les coordonnées géographiques en Lambert Il élendu du ou des différents ponts de rejets sur lesquels les prélèvements ont 

eu lieu : 
= ensemble des éléments permeliant d'atisster do la 1raçablllé de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit et 

permettent de vérifer le respect des disposliions de l'anicie 9.4.2 du présent arrété : 
- des commentaires el explications sur les résullais obtenus et leurs éventuelles varletions, en évaluani lee originss possibles 

des substances rejetées, notamment au regard des acllvités Industrielles exercées el des produlis utlIsés ; 
= des proposons dûment argumentées, le cas échéant, d'abandon de la survellance de ceriaines substances eur la base des 

critères définis à l'erllce 9.4:3.3 du présent arrêlé ; 
- des propositions dûment srgumentées d'adoplion d'un rythme de mesurés autre que timestriel pour la poureuité de la 

eurvellence ; 
= le o8s échéant, les résuiais de mesures de qualité des eaux d'ali 

ou adduction d'eau potabfs) ; 
= l'organisme choisi par l'exploitant pour procéder aux prélèvements et aux analyses du programme de surveillance pérenne isl 

que défini à l'arcle 9,44 du présent amêté. 

  

rentallon en précisent feur origine (superficielle, souterraine 

   

Article 9.4.3.3. Conditions à satisfaire pour abandonner la survelliance d'une substance 
La surveillance eu rejet d'une substance lelle que celles visées dans le présent arrêté pourra êlre abandonnée sl eu moins Tune 
des trols condilons suvantes esl vérifiée (le frolstème condition n'étant remplis que s1 les deux critères 3.1 et 8,2 qui la composent 
sont Lous les deux respectés) : 
1. Il est ctairement établi que ce sont es eaux amont qui sont responsables die la présence de Ia substance dans les rejels de 
Vétablissement ; 
2. Toutes les concenkeations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de quantifeafion LQ définie à 
l'annexe 1 du présent arrêté, 

  

3.1 Toules les concenteallons mesurées pour la substance sont infériaures à 1*NQE {norme de quafté environnementale 
ou, en l'ltente de leur adoption en drai français, 10*NGEp, norme de quelllé envirennementale provisoire fixée dens la 
ciroulairs DEDPPR du 7 mal 2007) : 
ET 3.2 Tous les flux Journallers calculés pour la substance sont Inférieurs à 10% du flux journalier théorique admissible 
par le milieu récepleur (le fux journalier admissible élant calculé à partir du produit du débit mensuel d'étlage de fréquence 
auinquennals séche QMNA5 ei de Ia NQE ou NGEp confarmémeni aux explications de l'alinéa précédent) 

4, Uniquement pour les substances de l'annexe 1 indlquées en italtque, la surveillance pourra être abandonnée, si celles-ci 
n'ont pas 616 déteclées (résultal inférieur à la limits de détection) lors des trois premières analysss. 

ARTICLE 9.44, MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PÉRENNE 

Articie 9.4.4,1. Programme de surveillance pérenne 
L'exploitant poureuit au plus tard à compter du 1° Janvier 2012 le programme de survelllance aut# point{s) de rejet des effluents 
indusinets et des eaux pluviales susceptibles d'êres poluées par l'acihité dustrelle de l'établissement dans les conditions 
suivantes : 

  

= substances concernées : substances visées à l'annexe 1 du présent arrélé, dont l'exploltant a relenu la 
surveillance sur Ja basa du rapport de synihése établi à l'issue de la surveillance Inllale en référence aux 
articles 9.4.3.2 el 9.4.3.3 du présent arêlé ; 
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+ périodicité : 1 mesure par iimestre ; 

+ durée de chaque prélévement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installtlon, 

Au cours de celte survellance pérenne, l'analyse au rejet de certains substances pourrs êle abandonnés, après accord de inspection, sl au melns lune des quatre condillons suivantes est vérifée {a troisième condllen n'étant remplie que si les deux crières 3,1 61 3.2 quila composent sont tous Les deux respectés): 
   

%, 1! ést clairement établi que ce sant les eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance dans les rejets de 
l'établissement ; 
2. Toutes les concenlraions mesurées sur 6 analyses consécutives pour la substance sont slctement inférieures à la Emile de quantification LQ définie à l'annexe À du présent arrêté: 
3. 3.1 Toutes les concentrations mesurées sur 6 anelyses consécutives pour la substance sont inférieures à 10'NQE (norme 

de qualité environnementsle ou, en latente de leur doplen en droû français, 10NQEP, norme de quallé 
environnementale provisoire fixée dans {a cireutaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 
ET 3.2 Tous les flux Journallers calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux Jouinalier 1héorique admissible 
gar le mileu récepteur (e fux Journalier admissible étent czleulé à partir du produit du débit mensuel d'éllage de fréquence 
quinquennals sèche AMNAS at de la NQE au NOEp conformément aux explleallons de l'alinéa précédent) ; 

4. L'exploitant apporte la preuve formelle que la substance concemée n'esl plus uflisée, stockée ou produlte, sous quelque forms 
que 68 soll, dans son établissement. 

  

Article 9.4.4.2. Étude (echnico-économique 
L'explokant devra engager une élude (echnico-économique, faisant référence à l'état de l'art en la mallère, accompagnée d'un 
échéancier de réalisalion pouvant s'échelonner Jusqu'en 2021, ei des substances figurant dans la surveillance presente 4 l'arllels 94.41 cHdeesus sont concemées par les objectifs suivants 
1 pourles substances dangereuses priorlelres figurant à l'annexe X de la directive 2000/0/CE susvisée (DCE) : possibliés de réduction à l'échéance de 2015 el de suppression à l'échéance de 2021 (2028 pour anlhracène et endosulfan) : 
2-_ pour les substances prioritaires figurent à l'anexe X de la direclive 20000CE susvisée (DCE) et pour les substances 

Pérlinentes de la liste | de l'annexe 1 de la direcive 2006M1/CE ne figurant pes 4 l'annexe X de la directive 2000/B0/CE. 
susvisée (OCE) : possibilités de réduction à l'échéance de 2018 :; 

      

pour les substances perlnentes de Ia liste 11 de l'annexe 1 de la directive 2008/11/CE, lorsqu'elles sont émises avec un flux supérieur à 20% du fux admissible dans le mileu : possiblités de réduction à l'échéance de 2015 ; 
4- pour les substances pertinentes figurant à le lists Il de l'annexe 1 de le dieclve 2008/11/CE, émises avec un flux Inférieur à 20% du flux admissible dans le mlleu mals pour lesquelles là norme de quallé environnementale m'est pes respectés : 

possibiilés de réduolion à l'échéance de 2015. 

  

Celte élude devra meltre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doll conduire à les supprimer, à les substiluer ou à les réduire, à par d'un examen spprofondi s'appuyant nolarament sur ls élérnents suivanis : 
+ les sésullals de la surveillance précitée : 

     — l'identification des produits, des procédés, des opérallons ou des praliques à lof 
dangereuses au sein de l'établissement ; 

le de l'émission des substances 

- un état des perspectives d'évolullon de l'actité (process, niveau de produclion ….) pouvant Impacter dans le temps qualtaiement ou quantllativement l rejet de substances dangereuses ; 
- le définiion des scllons pemmeliant de réduire ou de supprimer l'usage ou lo rejet de ces substances, Sur ce point, 

'exploilant devra faire apparaïtce expliciement les mesures concemant a ou les substances dangereuses prioilaires et 
celles Hées aux autres substances. Les acllons mises en œuvre etiou envisagées devront répondre aux enfeux vis à vis du 
mlleu, notamment par une comparaison, pour chaque substance concernée, des flux rejelés et des flux admiselkles dans 
le milieu, Ce plan d'actions sera assort d'une proposition d'échéancier de réallsallon, 

Pour chacune des substances devant êlre réduite ou supprimée dens le rejet, l'étude devra faire eppareïlee l'estimation chifrée pour chaque substance concernée, du reJet évité par repporl au rejet annuel moyen de lnstalallon (én valeur absolue en kglan et en valeur relalvs en %). 
Celle étude devra êts {ransmise au Préfet avant le 4er septembre 2013. 
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ARTICLE 94.5. REMONTEE D'INFORMATIONS SUR L'ETAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANCE DES 
RENETS 

Article 8.4.5.1. Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réallsées au tire de la survelllencs des reléts aqueux devront êlre salsls et transmis à 
l'inspection des Installations classées par vois élecironique avant la fin du mois N#1 eur l site de télédéclaration du ministère 
chargé de l'environnement prévu à cet effet 

  

   

Article 9.4.6.2. Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances falsanl l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'arlcle 8.4.4 du présent arrêté doivent faire l'objet d'une 
déclaration annuells conformément aux disposons de l'arrêté ministériel du 31 Jenvier 2008 relallf au registre et à la déclaration 
annuelle des émissions paluentes et des déchets. Ces déclarations peuvent être établies à parir des mesures de survellance 
prévues à l'rllcle 9.44 du présent arrêté pour les émissions de eubsfances dengereuses dans l'eau ou per touts autre mélhode 
plus précise validée par les services de l'inspection, notamment dans ls cas d'émissions dans lé sel pour les boues produlles per 
Finstalltion faisant l'objet d'un plan d'épandage. 

CHAPITRE 9.5 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.5.1. DECLARATION ANNUELLE DES EMISSIONS POLLUANTES 

L'exploitant adresse au Préfel, au plus fard le 1% avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précédente : 
-_ des uïisalions d'eau ; le bilan fait apparaîlte éventuellement les économies réalisées. 
- de la masse annuelle des émisslons de polluants. La masse émise est la masse du polluant consltéré émise aur 

Fensemble du slts de manlère chronique ou accidentelle, cenalisée ou difuse dans l'air, l'eau, el es sais, quel qu'en soil 
le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

  

La déclaration est effeciuée per vole électronique avant le 1er avrl de l'année en cours pour ce qui concerne les dannées de 
l'année précédente suivant un format fixé par ls ministre chargé des installations classées, 
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TITRE 10 ECHEANCES 
  

Le présent tlle récaphule les documents que l'exploltant doll transmettre à l'inspection des Installations classées ou les 
conirêles qu'il doit effaciuer. 
  

Article Documents/contrôles à effectuer Périodicités/échéances 
  

151115821154 
  

Dossier en cas de modlicallons apportées aux 
installations Avenl la réalisalion des modificelions 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

   
  

  

sécurité el de lulle conire l'incendie 

155 Déclaration de changement d'exploilant Dans le mois qui suit ls changement 
Nolan de mise à lanrêt défini : ï 156 Nonaion de mise Aa din 8 mo avant l'arrêt défini act 
Déclaration d'aceldents et Incidents Dans les melleurs dés 

25 Mesures prises pour évier le renouvellement 
de l'accident 15 Jours 

516 Décieralon annuelle des déchets dangereux | Annuollo 

628 Survellance des niveaux sonores Fous les $ ans 

723 Genirôle des installations élecuiques Taus les ans 
Analyse du risque foudre Avant 1e 1° scplembre 2010 
Etude echique basée sur les corélusions de = ER EE Avani le 1° septembre 2011 

134 : oct : installation des disposiifs de prolection ei do « 
prévention à l'issue de l'élude technique Avantle 17 Janvier 2012 
Véicaion des disposiifs de prolsclion contre péeau Salon là réglementation en vigueur 

362 Vércation périodique des matériels de | au raminum amucle 
  

  

Etude téchniqus pour la miss en place d'un 
dispositif de confinement des eaux incendie 

Dans les 3 mois après la date de stgnalure de 
l'arrêté préfectaral 

  

Survelllence des rejets aimosphériques des 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
p2444 installations de treltement de surace Arruelle 
eut Contéle des systèmes d'espraion des | Dans l'année qui suitla dele de signalure dé 

c vapeurs des bains l'arrêté préfectoral 
Surveillance des rejets elmosphériques des | +; 

92112 Insteltelions d'applicallon de pelnlure rennais 
223 Survellence des eaux Industrielles Trimestrslle 

Communication du choix de l'organisme agiéé 
retenu pour la survellance Inllele des rejels de | Avant le 1* Janvier 2011 

2434 substances dangereuses dans l'eau 
Démarrage de la surveillance iniiale Avant le 1° avri 2011 

432 Rapport de synlhèse de la suivellance Intel |. Avantle 1 décembre 2011 
Le cas échéant, démarrage ds la survellance 

2441 pérenne des rejels de subslences dangereuses | Au plus {are à compter du 1er janvier 2012 
dens l'eau 
Le cas échéent, remise de léluds ischnico- 
économique pour la suppression ou la 2442 Ne subsiances dentareunes dans eo. | Av2nL ie er septembre 2013 

2.54 Déclaration des émissions polluantes Annuel 
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GLOSSAIRE 
  

Mellleures techniques disponibles : 
Les melleures techniques disponibles visées 59 définissent comme le stade de développement le plus efficace et avancé 
des aclilés 81 de Isurs modes d'explaltalion, démonlrant l'aptitude pratique de techniques particulières à consiiluer, en 
preipe, la bese des valeurs limites d'émission visant à évler et, lorsque cela s'avère impossible, à réduire de manière 
générale les émissions ét l'impact sur l'envirannement dans son ensemble. 
Par « techniques », on entend aussl bien les lechniques employées que la manière dont l'installation est conçue, 
construits, eniféianue, exploltés et mise à l'arrêt. 
Par « disponibles », on entend les techniques mises au point sur une échelle permeltant de les appliquer dans 1e 
contexte du secteur industfisl ou agricole concerné, dans des conditions économiquement et lechniquement vlables, en 
prenant en considération les coûls et les avaniages, que ces techniques soient ullisées ou produlles ou non sur le 
(erdtolrs, pour autant que l'explollent concerné puisse y avoir accès dans des condilions raisonnables. 
Par & mellleures », on entend les techniques les plus efficaces pour alisïndre un lveeu général élevé de golection de 
environnement dns son ensemble. 

  

Les considérallons à prendre en compte en général ou dens un cas particulier lors de Ia déterminalion des meilleures 
techniques disponibles dans des conditions économiquement si fechnlquement viables, compte tenu des coûls et des 
antaces pouvant réauler dune seon, snties uanes : 

Uiilsallon de techniques produisant peu de déchets ; 
Uilisation de substances moins dangereuses : 
Développement des techniques de récupéralion et de recyclage des substances émises at utllsées dans ls 
procédé et des déchets, le as échéant : 
Procédés, équipements ou moces d'exploitation comparables qul nl été expérimentés avec succès à une 
échelle industriel ; 
Progrès techniques et évolution des connaissances sclenlfiques ; 
Nature, efols at volume des émissions concemées ; 
Detes de mise en service des installaions nouvelles où existantes ; 
Durée nécessaire à la mise en place d'une meilleurs technique disponible ; 
Consommation et nalure dés malières premières (y compris lou) utilisées dans le procédé el l'efficacité 
énergétique ; 

10. Nécessité de prévenir ou de réduire à un minimum l'impact global des émissions et des risques sur 
f'environnement ; 

11. Nécessité de prévenir les accidents et d'en réduire les conséquences sur l'environnement : 
12. Informalions publiées par a commission en vertu de l'arile 16, paragraphe 2. de la directive S@JS4/CE ou par 

des orgenisalions Intemalionsles. 
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ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

  

      

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

SECTEUR 21 

cotégmiede | quomtiation | Véleurlinies 
Substance : à atteindre par admises graines ïes vis à vis du rlleu 

antontares, taboratolres : |. (eaux douces de 
Substance Code SANDRE es es, | “Cent 10*NQE MA où 

-4 = pertentes liste 2 Gore: A10*NQEp 

farieas  |emeeS2dets en pg/L 
a Re cicuabe do | (:artide 33, 

05/03/2009) derar) 
Nonylphénots . 4957 1 04 5 

Classe 1= 
Classe 

comunetss 1368 1 2 anse 

Classe 

Érarométtane) 1135 2 : 25 
Chrome et ses composés 1389 4 5 54 
Cuivre et ses composés 1392 4 5 14 

Fluoranthène 4191 2 0,01 1 

Mércure et ses composés 1887 1 05 05 
Napñtalène 1517 2 0,05 24 

Nickel et ses composés 1386 2 10 200 

Plomb ekses composés 1382 2 5 72 
Zinc et ses composés 1383 4 10 78 

Trichloraéthylène 1286 3 0,5 100 

Tétrachloroéthylène 1272 3 0,5 100 

Anthracène 458 4 001 T 

Arsenic et ses composés 1569 4 5 42 

RE 1168 2 5 200 
Hexachforobenzène 1199 À LT 1 

Dctyhhénols 2220 2 oi 1 
Toluène 1278 4 1 740 

Monobutyiétain cation 2542 #4 202 

Dibutylétein cetion A77I # 0,02 

Fributytétain cation 2879 1 0,02 2,002 

Tétrachiorure de carbone 1276 3 85 120             
  

Pour ls Cadmium etses composés, les valeurs retenues pourles NQE varient en fonclion de la dureté dé l'eeu telle 
que définie suivant les eng classes suivantes : classe 1 : <40 mg CaCOSA, classe 2 : 40 à <B0 mg CeCOB!, casse 
3: 50 à <100 mg CaCOL classe 4 : 100 à <200 my CACOB/ ef classe 5 : 2200 my CAGOSM.



  Tétrabromodiphényither 
  

  

  

  

  
  

  
  

            

2919 (DE 47) 
PentebromadphépEner 6 maonté | ane 

ra MES à prélever | 7opromodiphényléther 
Pentabromopnénaher 5 eee | rie 

en devra permettre 
BD ne ai d'attendre une 1Q| 
Feb dans Fesu de Hexebrmodphényiétier 2e glande 
on chaque BDE. pe Héptabromodiphén péter 2010 
BDE 183 ° = 

Décabromonphdyéter 5 
|GDE 209) > : 

Chioroëlcanes Co Gin 2955 
    

 



ANNEXE 2 - Tableau des performances et assurance qualité à renselgner 
par le laboratoire et à restituer à l'exploitant 

(documents disponibles à l'annexe 5.5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site 
http:/rsde.ineris.fr/) 

Sun |” Lgenpgyi | ansticie 
LAceréültéer out | (abtenuasur :| ia liesur Mo uma | un aies rene [en rene ere, 

Famille Substances Code SANDRE 

Ayiphénols Khénots 
[oP10E 
[oP20E 

B chlorcaniine 
5 chloroaailne 

Antiires [A choroanine 
-chioro-2 nitroanilne 
55,4 dichioroaniine 

IBiphénye 
Eprchlorhyarne 
Mbutyiphosphate 
fAcide choroacétique. 
[Tétrabromodiphénylétner 
JBDE 47 

La quantité de 
MES à prélever| 
pour l'analyse 

devra 
IHexabrormodiphényiéther permettre 
IBDE 154 d'atteindre une 

IHexabromodiphényiétner LQ dans l'eau 
jBDE 153 de 0,05ugf 

[Heptabromodiphénytéther pour gene 
DE 163 BDE, 
IDécabromodipényiätner 
(BDE 209! 
Benzëne 
Ethyibenzäne 
sopropybenzène 
[Tone 
yiènes (Somme o,m,p) 

H,2,3 tichlorobenzène 
H,24 tichlorobenzène 
H,3,5 tchiorobenzène 
Chiorobenzène  



Fenillé 

Chtorophénols 

Substances ‘ 

ET diehorobeneène 
LL3 dichlorobenrène 
LA dichloroberzène 
L24,5 tétradhiorobenzène 
H-choro--nitrobemzène 
H-chioro-3-ntrobenzène 
H-chloro-d-nitrobenzêne 
Pentachirophénol 
Æchloro-3-méthyIphänot 
2 chorophénol 
F chlorcphénol 
FF chlorophénol 
A dichorophénol 
L2.4,5 iichlorophénol 
4,5 trichlorophénel 
lexachioropentadiène 

ILZ dichproéthane 
hloruré de méthyiène 

(Chloroforme 

(Chloroprène 
É-chloroprène (chiarure 
(delle) 
1 dlchorcäihane 

EL 1 dichioroëtnyIene 
,2 dichioroéthytène 
IHexachloroëthane 
F,1,2,2 tétrachloroëihane 

1,1 trichtoroéthane 
1,2 trichtoroéthans 

[Chiorure de vinyle 

Fluoranthène 
[Naphtatène 

'Acénaphiène 

Code SANDRE 
Substance | LQ en up/l 

facéréäitée! aui |. (obtenue sur 
non.eur matrice | une matrice 
éeisx résidupires [eau résiduaire)| 

LQ à atteindre 
en g/l 

tobteniie sur 
une matrice 

eau résiduétre) 

TL 
1 
L 

oc 
CE 
01 
oi 
où 
0 
1 
1 
m1 
1 
1 
o1 
2 
5    



Substance | Loenug | à tendre 
faceréditée? out | (obtenue sur 1 4 Cbtenue sur non sur matrice | une matrice | Giee Substances Code SANDRE 
eaux réslduaires |eau réeiduaire)| eat auatre 

[Plomb et ses composés 

[Atdkel et ses composés 
[Arsenic et ses composés 
[fine et ses composés 
(Cuivre et ses composés 
[Chrame et ses composés 

IDibutylétain catton 
IMtonobutylétain cation 
[rnphénylétain cation 
PCR 25 
FCR 52 
FCB 101 
PCE 118 
PCE 138 
PCA 153 
PcE 180 
[rrifuraline 
[Aachiore 
[Atrazine 
Cniorfenviphos 
(Chiorpyitos 
iuron 

Grganoétains| 

Pesticides 

fIsoproturon 1208 005 
aie 63 0,08 

Demande Chimique en ia 30000 
| Paramètres delOxysène ou Carbone 

suivi |[Organique Total 1841 
300 

[Matières en Suspension 1305 2000 

  
1: Une absence daccréditation pourra être acceptée pour certaines substances (cubstances Wès rarement accréditées par les 
laboratoires voire jamais), 1 ségit des substances: «Choralcanes C0-C13, diphényltherbromés, alkyiphénols et 
hexcioropentadiene». 

 : Vateur de LQ dérivée de l'annexe D de là norme ISOPIS 18857-2





ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou de l'Exploitant) 

Je soussigné(e) 
(Nom, qualité) 
Coordonnées de l’entreprise 

    

Yom, forme juridique, capital serial, RCS, siège social et adresse si différente du siège) 
  

  

reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux. 
opérations de prélèvements et d’analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de 
l’action nationale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le 
milieu aquatique ef des documents auxquels i! faitréférence, 

+ m'engage à restituer les résullats dans un délai de mois après rélisetion de chaque 
prélèvement ! 

    

reconnais les accepter et les #ppliquer sans réserve. 

Pour Le soumissionnaire", nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager ss société) précédée de a 
mention «Bon pour acceptation » 

* L'altantlen est atlrés sur l'ntérêl de disposer des résuliats d'analyses de la première mesure avant d'engager la suivante afin 
d'éveluer l'adéquation du plan de prélèvement, en parier lors des premières mesures.
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour la réalisation des opérations de prélèvements et d’analyses de substances dangereuses 
dans l'eau, 
Ce document doit être communiqué à L'exploitant comme cahier des charges à remplir par Le 
laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures Les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2 PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Dans L'attente d'une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires par Uarrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans Le damaine de l'eau et des milieux 
aquatiques au titre du code de l'environnement, Le laboratoire d'analyse choisi devra 
impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

- Étre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice «Eaux 
Résiduaires», pour chaque substance à analyser, Afin de justifier de cette 
accréditation, le laboratoire devra fournir à l'exploitant L'ensemble des documents 
listés à l'annexe 5.5 avant le début des apérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu’il remplit bien Les dispositions de la présente annexe, Les documents de 
L'amexe 5.5 sont téléchargeables sur le site http://rsde.ineris.fr, 

- Respecter Les limites de quantification listées à l'annexe 5,2 pour chacune des 
substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lut-même 
Les opérations de prélèvements. Dans tous Les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec le Laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-tratance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, Le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que Le 
prestataire c’est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

  

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 
prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 
l'annexe technique. 

Lorsque Les opérations de prélèvement sont diligentées par Le prestatalre d'analyse, il est 
seul respansable de La bonne exécution de l'ensemble de (a chaîne. 

Lorsque Les opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous- 
traitant, L'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de 
prélèvements et de ce fait, respansable solidaire de a qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exlgences demandées paurront être 
contrélés par un organisme mandaté par Les services de L'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 
ans. 
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3 OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d’échantillonnage devront s'appuyer sur les normes ou les 
guides en vigueur, ce qui implique à ce jour Le respect de : 

+ La norme NF EN 150 5667-3 “Qualité de l'eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 
directrices pour la conservation et La manipulation des échantillons d’eau” 

+ Le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour Le suivi de 
qualité des eaux dans L'environnement - Prélèvement d’eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerme 
Les conditions générales de prélèvement, La mesure de débit en continu, le prélèvement 
continu sur 24 heures à température contrôlée, l’échantillonnage et la réalisation de blancs 
de prélèvements. 

3.1 OPÉRATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 
+ _ le prestataire d'analyse ; 
+ le sous-traîtant sélectionné par Le prestataire d'analyse ; 
+ L'exploitant lui-même ou son sous traftant 

Dans le cas où c’est l’explaitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est 
impératif qu'il dispose de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses 
pratiques de prelèvement et de mesure de débit, Ces procédures doivent intégrer les points 
détaillés aux paragraphes 3.2 à 3,6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations 
est assurée, 

3.2 CONDITIONS GÉNÉRALES DU PRELEVEMENT 

«Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec 
les quantités nécessaires paur réaliser les analyses sous accréditation. 

+ En cas d'intervention de l'exploitant ou d’un sous-traitant pour Le prélèvement, Le 
nombre, le volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification 
des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et 
communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir 
des flacons supplémentaires pour Les blancs du système de prélèvement). 

+ _ Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par Le laboratoire selon 
les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à 
analyser et/ou à la norme NF EN 150 5667-3", Les échantillons acheminés au laboratoire 

dans Un flaconnage d'une autre provenance devront être refusés par Le laboratoire. 
«Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par le laboratoire d’anaiyse au 

plus tard 24 heures après La fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

! La norme NF EN 150 56673 est un Guide de Bonne Pratique, Quand des différences existent entre la norme NF EN 
150 5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions de Là norme 
analytique qui prévatent. 
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3,3 MESURE DE DÉBIT EN CONTINU 

% La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période haraire de 24 heures, suivant 
les normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure. 

% Afin de s'assurer de La qualité de fonctionnement de ces systèmes de mésure, des 
contrôles métrologlques périodiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se traduisant par : 

> Pour Les systèmes en écoulement à surface libre : 

© un contrôle de la conformité de L'organe de mesure (seuil, canal Jaugeur, 
venturi,  déversoir….) visä-vis des prescriptions normatives et des 
constructeurs, 

© un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 
comparative réalisée à l'aide d'un autre débitmètre, 

> Pour Les systèmes en écoulement en charge : 

o un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions 
normatives et des constructeurs, 

© un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 
sur site (autre débitmètre, jaugeage, ..) ou par une vérification effectuée sur 
un banc de mesure au sein d‘un laboratoire accrédité. 

$ Le contrôle métrologique aura lieu avant Le démarrage de la première campagne de 
mesures, ou à l'occasion de la première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme 
annuel. 

3.4 PRÉLÈVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPÉRATURE CONTRÔLÉE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 
échantillon pandéré en fonction du débit, 

% Les matériels permettant La réalisation d'un prélevement automatisé en fonction du 
débit ou du volume-écoulé, sont : 

* Soit des échantilonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul 
échantillon moyen sur toute la période considérée. 

+ Soit des échantillonneurs multiflacons fixes au portatifs, constituant plusieurs 
échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type 
d’échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés 
pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans Les flacons destinés à 
Lanatyse, 

% Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la 
période considérée. 

% Dans Le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au 
débit de l’effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, où des 
prélèvements ponctuels si la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes 
en batchs). Dans ce cas, Le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en 
fonctlon des renseïgnements collectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, etc), 
Le préleveur devra Lors de la restitution préciser La méthodologie de prélèvement mise 
en oeuvre, 

  

% Un contrôle métrotogique de l'appareil de prélèvement doit être réal 
sur Les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

+ Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré 
entre volume théorique et réel 5%) 

périodiquement 
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+ Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 
% Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantillonneur seront à réaliser {voir 

blanc de système de prélèvement) 

% Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter les points suivants : 
+ Dans une zone turbulente ; 
+ À mi-hauteur de la colonne d’eau ; 
+ À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons 

par les dépôts ou Les biafilms qui s'y développent. 

3.5 ECHANTILLON 

% La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans Le cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduaires en raison de Leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur 
en MES ou en matières flottantes. Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans 
ces cas, ILne devra pas modifier l'échantillon. 

% Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la 
norme NF EN 150 5667-31, 

% Le transpart des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C 4 3°C, et être accompli dans Les 24 heures 
qui suivent La fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

% La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au 
laboratoire et indiquée dans Le rapportage relatif aux analyses, 

3.6 BLANCS DE PRÉLÈVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : 

Le bianc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination 
liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre 
prélèvements successifs. I appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmissian des résultats 
vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. fl lui appartiendra donc de 
contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

% Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre Les 
prescriptions suivantes : 

+ il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. Il pourra être 
réalisé en laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de mlcropolluants dans Le 
système de prélèvement. 

% Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront Les suivants : 

+ si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire les résultats du blanc du système de 
prélèvement des résultats de L'effluent 

*_ si valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
Veffluent 
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+ si valeur du bianc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d'une 
contamination est avérée, le laboratoire devra refaire Le prélèvement et l'analyse du 
rejet considéré. 

Blanc d’atmosphère 

% La réalisation d’un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 
la flabilité des résultats obtenus concernant Les composés volatils ou susceptibles d’être 
dispersés dans L'air et pourra fournir des données explicatives à L'exploitant. 

  

% Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de L'exploitant en cas de 
suspicton de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure.) 
sur le site de prélèvement. 

%  S'ilest réalisé, il doit l'être abligatoirement et systématiquement : 

+__Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
°. sur une durée de 24 heures au en tout état de cause, sur une durée de 

prélèvement du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
Veffluent aqueux. La méthodologle retenue est de laisser un flacon d’eau exempte 
de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à L'endroit où est réalisé le 
prélèvement 24h asservi au débit, 

+ Les valeurs du blanc d’atmosphère seront mentionnées dans Le rapport d'analyse 
et en aucun cas soustraîtes des autres. 

4 ANALYSES 

% Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. - 

% Toutes les analyses doivent rendre compte de La totalité de l'échantillon (effluent brut, 
MES comprises) en respectant Les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci- 
dessous, hormis pour les diphényléthers polybramés. 

% Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de La concentration 
en métal total contenu dans L'effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de 
Léchantillon selon Les normes en vigueur : 

+ Norme 150 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour La détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

+. Norme ISO 15587-2 "Qualité de l'eau Digestion pour là détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
Les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

% Dans le cas des alkylphénoïs, il est demandé de rechercher simultanément les 
nonvlphénols, les actylphénols ainsi que Les deux premiers homologues d'éthoxylates? de 
nonyiphénots (NPIOË et NP20E) et les deux premiers homologues d'éthoxylates” 
d'octylphénols (OP{OE et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par l'utilisation du 
projet de norme ISO/DIS 18857-2°, 

2 Les élhoxylates de nonyiphénols et d'oclylphénols constituent à terme une source indirecte de 
nonyiphénals et d'octyiphénols dans l'environnement. 
#SO/DIS 18857-2 : Qualité de l'eau — Dosage d'alkylphénols sélectionnés- Partie 2 : Détermination des: 
alkyphénols, d'éthoxylates d'alkylphénol et bisphénol A — Méfhode pour échantillons non fllrés en 
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% Certains paramètres de suivi habituel de L'établissement, à savoir la DCO {Demande 
Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté 
préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés 
systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur (cf, notes *, %.$ et 7) 
afin de vérifier La représentativité de l'activité de l'établissement Le jour de la mesure. 

% Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5.2. Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par Les prestataires d'analyses dans le cadre de l'action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

$ Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

$ Pour tes paramètres visés à l'annexe 5,1 (à l'exception de la DCO, du COT et des MES}, il 
est demandé; 

Si 50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions liquide/Uquide successives au 
minimum sur l'échantillon brut sans séparation, 

Si MES > 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et la phase 
particulaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 
es composés volatils pour lesquels le traitement de l'échantillon brut par 
filtration est à proscrire, Les composés Volatils concernés sont: 
3,4 dichioroanitine, Eplchlorhydrine, Tributylphosphate, Acide chioroacétique, 
Benzène, Ethytbenzéne, Isopropylbenzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p}, 1,2,3 
trichiarchenzène, 1,2,4 trichtorobenzène, 1,3,5 trichiorobenzène, Chlorohenzène, 1,2 
dichlorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 
1 chloro 3 nitrabenzène, 1 chlaro 4 nitrobenrène, 2 chlorotoluène, 3 chloratoluène, à 
chlorotoluène, Mitrabenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichlaraéthane, Chlorure de 
méthylène, Chlorafarme, Tétrachlorure de carbone, chioroprène, 3 chloropropène, 1,1 
dichloroëthane, 1,1 dichoroéthyiène, 1,2 dichlaroéthytène, hexachlorcéthane , 
112,2 tétrachloroéthane, Tétrachloroëthylène, 1,1,1. trichloroëthane, 1,1,2 
trichloroëthane, Trichloroëthylène, Chlorure de vinyle, 2 choroamne, 3 
chiorcanitine,  chloroaniline et 4 chloro 2 nitroaniline. 
La restitution pour chaque éffluent chargé (MES > 250 mg/l ) sera la suivante 
pour l'ensemble des substances de L'ANNEXE 5.1 : valeur en g/l obtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en pg/kg obtenue dans la phase particulaire et 
valeur totale calculée en ug/l. 

L'anaiyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans Veau, et sera à 
réaliser selon La norme {SO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 
50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ 
équivalente dans L'eau de 0,05 ug/l pour chaque BDE. 

  

utllsent l'extracon sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par 
spectrométrie de masse après dérivalisalion. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui 
sera publiée prioritairement en début 2009. 
Ÿ NF T 80-101 : Qualité de Feau : Détermination ds la demande chimique en oxygène (DCO) 
©'NF EN 872 : Qualté de l'eau : Dosage des malères en suspension Mélhode par fitraion eur flre en fibres de verre 
Ê NF EN 1464 Analyse des saux: Lignes dlreciices pour le dosage du Carbono Organique Total et du Carbone 
Organique Dissous 
?NF T 90-1052 : Quellé de l'eau : Dosage des mallères en suspension Méthode par centifugalion 
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5 TRANSMISSION DES RÉSULTATS 
L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'autosurveillance 
fréquente} permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l'annexe 5,3 
et leur télétransmission à l'inspection et à l'INERIS, chargé du suivi de la qualité des 
prestations des laboratoires et du traîtement des données issues de cette seconde campagne 
d'analyse des substances dangereuses. L'extension nationale de cette application 
infarmatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour le courant de l’année 
2009. 

Dans l'attente de l'utilisation généralisée de cet outil, c’est par le biais du site 
http://rsde.ineris. fr que l'annexe 5.4 (qui reprend les éléments demandés dans l'annexe 5,3) 
doit être transmise à L’INERIS par l'exploitant, 

Les résultats d'analyses ainsi que Les éléments relatifs au contexte de La mesure analytique 
des substances décrit à l’annexe 5,4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à 
L'inspectian par courrier, 
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ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

Famille Substances! Codé SANDRE* n'DCE | n°76/464 

ARypRnoTs 

JOctylphénols 
(OPICE 
JOPIOE 

Aires — [2 chorcanilme 
5 choroante 
(4 chioroanitine 
Fchioro-? nitroaniine 
F4 dichiorcanitine 

JBiphényle 
Epichlorhydrine 
fTrbutyiphosphate 
[Acide chioroscétique 
[Tétrabromodipnényléther 

JBDE 47 

'Hexabromodiphénytéther 
BDE 154 
Hesabromodiphény ter 
BDE 153 
Heptobramadipénytéther 
Jane 183 
Décabromodiphénytétner 
LGDE 209) 
Benzéne 
Ethylbenrène 
Iopropyibenrène 
[Toluëne 
Prières Homme o,m.p) 

Choropenzènes 

F,2,3 trichlorobenzène 
F,2,4trichiorobenzène 
3,5 trichtorobenzène 

[Ciarobenzène æ 
, dichtorobenrène 5 
F3 dichloropenene 4 
4 dichlorobenzène 5 
1,2,4,5 tétrachlorobenzene 
-chiore-Z-nitrobenzène E] 
Fchoro-3-nifrobenzène æ 

FFchiore Ænitrobenzène 30 
Chiorophénots _[Pentachtorophenat 107   Page 11 sur 25
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Famille 

Chiorototuenes 

tro 
aromatiques 
Grganétans 

Substances! 

chlore méthyiphénot 
Fe chiorophénet 
F chiorophenot 
Fhoropent 
[2,4 dichiorophénot 
12,45 Enchlorophénol 
12,46 trich(oréphenot 
Hecchorpentadiène 
F2 dichioroëthane 
[Chürure de méthylene 

JChiorofarme 

Choroprène 
F-choroprèns floue] 
’aliyie) 
1,7 dichloroæthane 
BEI 
2 dichiorogthytene 

Fexachloroéthane 
FL T2Z tétrechoroéthene 

1,1 trichloroéthane 
M, 22 WiENorog than 

Chlorure de vinyle 
É-chtorotoluëne 
F-chororstuEre 
Fbratotne 

Fluoranthène 
ephtatène 
IAEfraphtène 

Plomb et 525 composés 

Nickel et ses composés 
farsente et ses composés 
[Ze et ses composés 
[Cuire et ses composés 
[Chrome et ses composés 
F-nitrototuëne 
[Nitrobemrène 

JOibutylétain cation 
Fronobutytétain cation 

‘! Code SANDRE? 

1636 

1471 

1651 

T8. 
1486 

1548 

1543 

2612 

1161 

1168 

105 

2611 
7206 

Te 
TEE 
LL] 
1656 
T7 

184 
T5 

LES 
T60Z 
FeT 
7600 

mot 
En 
1453 

noce 

  
n°76/4645 

A 
5 
4 
5 
64 
TE 
Te 

5 
ee 

2 

36 
F 

F 
æ 
d 
#6 

49,50,51 
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Famille Substances! Code SANDRE* n°DCE'. | n°76/464 

[riphényiétain cation e7 TETE 
PCs 28 LS 
REA LI 
CB 107 Te 
PCs 18 TS 
PCE T8 TA 
Fos 7245 
JPCE 160 1246 

Pesticides [Trifiuraline T5 
fAlachière LL 
[Rire Tor 
JChorfenvinphes 1454 
[EHiorpyrifes To 
Jiuron T7 

Isoproturon 
(Sinazme 

Paramètres de 
suivi 

  

Sn ces Dansereuses Paritaire aues de l'annexe X de la DCE (tebleau À de La ciulaire du 07/05/07 et de Ia 
diectve le de la DCE adoptée le 20 octobre 2008 (anthracène et endosufan) 

LL substances Prlariaires isues de L’annexe X de La DCE (tableau À de La circutaire du 07/05/07) 

autres substances pertimentes issues de La st 1 de La directive 2006/11/CE (anciennement Directive 76/464/CEE) 
etre figurant pes à Lannexe X de La DCE (tableau R de La circulaire du 07/05/07) 

CE autres substances pertinentes issues de La fise II de la directive 2006/11/CE fanclennement Directive 76/464/CEE) 
et autres substances, non SDP ni SP (tableaux D et E dela circulaire du 07/05/07) 

BEI qutres paramètres 

1: Les groupes de substances sont indiqués en fratique. 
2 ; Code Sandre de la substance : http://sandre.eaufrance.fr/app/References/client.php 
3 : Correspondance avec la numérotation utilisée à l'annexe X de la DCE (Directive 2000/60/CE). 
4: N*UE : Le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique issu de la communication de 
La Commission européenne au Conseil du 22 juin 1982 
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ANNEXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

LAŸ à atteindre par 
- substarice parles 

Sübstanges Code SANDRE' léhoratoires 
prosataires en ugl 
Eaux Résiduaires 

él 

Aiyionérots PES 

(GP10E 
(OPz0E 

(E chioroaniline 
Fchloroaniline 
(x chloroantiine 

je chioro-Z nitroanfline 
5,4 dichioroanline 

IBiphényle 
Eprhorhyarme 
(Tributyiphosphate 
[Acide chloroncétique 
ÎTétrabremodiphénytéther 
JDE 47 

La quantité de MES àl 
prélever pour 
Vanatyse devra 

IHexabromeciphénytéther permettre 
DE 154 d'atteindre une LQ 
Fexabromodiphénytéther équivalente dans 
BDE 153 Veau de 0,05 u/l 
Feptabromodiphényléther pour chaque BDE. 
DE 183 
Décahromoiphänyither 
KBDE 209) 
enrène 
Etytbencène 
Isopropyibenzène 
froluëne 
(yiènes {Same 0,m,p) 

Chiorobenzènes 

,2,3 trichlorobenzène 
[2,4 trichlorobenzène 
F,3,5 trichlorcbenzèns 
[Chiorobenzène 
[2 cichorobenzène 
[3 dihlorohenzène 
[LT dichorobenrène 
2,4,5 tétrachorobenzäne   Page 14 sur 25
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Chtorophénois 

Chlorotoluènes 

Métaux 

Substances 

FreMoro-Znitrobenzène 
fchioro-3-nitrobenzène 
[chioro-Ænitrobenzène 
Pentachlorophénol 
H-chiaro-3-méthylphénet 
2 chtorophénol 
F chlorophénet 
fFchiorophénot 
F4 dichipraphénot 
P,4,5 trichloraphénol 
P,4,6 trichlorophenel. 
Hexachloropentadièns 
1,2 dichicrogthane 
(Chlorure de méthylène 

[Chloroforme 

Chioroprène 
F-choroprène —_Chtorirel 
(d’atlyle) 

FL 1 dichioreéthans 
h,1 dichiorcéthylene 
F2 dichiorcætnylène 
Hexachioroëthane 
,1,2,2 tétrachorsétiane 

M LE trichloroéthane 
1,2 trichtoragthane 

JChtarure de vinyle 
Bchorotoluene 
Fchiorotoluène 
Frchorotouène 

FFluoranthène 
Naphtalène 
JAcénaphtène 

Plomb et ses composés 

INickeL êt ses composés 
[arsenie et ses composés 
Jane et ses composés 

  

Cote SANDRE! 

1 
LE 
0 
TS 
1636 
TT 
1651 
1850 
1486 
154 
154 
6 
er 
168 

105 

26tt 
706 

Te 
Te 
ne 
165$ 
TA 

1284 
7255 

175 
Te 
160 
7600 

191 
T7 
1455 

LQ? à atteindre par 
substance par les 

laboratoires 
prestatalres en pl 
Eaux Résidualres 

1 
ot 
af 
01 
01 
1 
CE 
ot 
oT 
DT 
0.1 
a 

z 
5 
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Farille 

Nitro 
aromatique: 

Organoétains 

Pesticides 

Paramètres de 
suivi 

code Sandre accessible sur ht 

Substances Code: SANDRE! 

Lure et satromposes 
(Chrome ex ses composés 
fr-nitratotuene 
[Mircbenzène 

Dibutytétain cation 
Honobutylétain cation 
fTriphénytétain cation 
PCR 28 
LE 
PCB 101 
PCB 115 
PCB 135 
PCE 153 
FCE 180 
Miiuraime 
(Aachiore 
lAtrazine 
[Chiorfenvinphos 
Chorpyrites 
Diuron 

1208 
TE 
on 

LE 

nos 

Isoproturon 
fimazine 
IDernande Chimique en 
\Oxygène ou Carbone 
JOrgantque Total 
fHatières en Suspension 

    

LG? à atteindre par 
substance par les 

laboratolres 
prestataires en gi 
Eaux Réslduaires 

5 
5 

Ca 
7 

‘Isandre.eaufrance.fr/app/References/ellent, php 
? La valeur à atteindre pour la limite de quantification (LQ) corcespand à la valeur que 50% des prestataires 
sant capables d'atteindre Le plus fréquemment. Ces valeurs sont issues de l'exploitation des LQ transmises par 
Les laboratoires dans Le cadre de l’action ARSDE depufs 2095, 
* Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de La norme IS0/DIS 18857-2 
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ANNEXE 5,3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

  

roi, 
Gode Sandro : du prestatae de 
prélèvement Code exploitant 
  

    

Champ libre permettant d'identifier 
l'échanlion 

  

Référence donnés par le laboratoire 
  

= Asservi eu débit 
 Praparttonnel au Lemps 

- Prélèvement ponoluel 
  

Date de début 
Format JJ/MMIAAAA 
  

Durée en Nombre d'heures 
  

Champ desiiné à recevoir la référence à 
la nomme de prélèvement 

  

  

Renselgne la dais du dernier contrôle 
mélrologique vallde du déblmètre 

  

Noribre entier Nombre de prélèvements pour 
consfluer l'échantilon moyen (valeur 
par défeut 1) 
    

  

  

Oul, Non 
  

Date Date d'arrivée au laboraloire 
Format JJMM/AAAA 
  

Code Sandro Laboratoire: 

  

Nombre décimal 1 chiffre 
significalir     Tempérelure (unité)   
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imposé 

Date Date de début d'analyse par le laboratoire 
ù Format MMMAAAA 

0 imposé Nom sandre 
het imposé Analyse réalisée sous accrédhtatlon 

Analyse réalisée hors eccréditaion 
Numéro d'accrédilallon 
De iypa N'XDDOX 

Ô Imposé 3: Phase aqueuse de eau 
23 : Eeu brute 
44 :MES brutes 

DE 
SPE 
sBsE 

SPE disk. 
L/S (MES) 
ASE (MES) 
SOXHLET (MES) 
Minérallsallon Eau régale 
Méralsafion Acide nirique 
Minérallsatfon aura 
  FD 

TD 
EcD 
GOIMs 
LOIMS 
GCMSMS 
GCILRMS 
GCILRMS/MS 
LOIMSIMS 
GCHRMS 
GCIHRMSMS 
FAAS 
ZAAS 
ICPIOES 
ICPIMS 
HPLC-DAD 
HPLG FLUO 
HPLC UV 
      texte       
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Libr (numérique) Libre (numérique) 
  

  

imposé EAU BRUTE : ugf ; PHASE AQUEUSE : 
ua, MES (PRASE PARTIGULAIRE) : 
pakg 
sauf MES, DCO ou GOT funité en mg/l) 
  
  

  

Libre (numérique) Pour une Incerilude de 15%, la valeur 
échangés sera 16 

  

  

  

Libre (numérique) Si résultat < fimite de détection ou résultat < 
L@ : saisir dans résullel la valeur LD ou LA 
el renselgner ls Champ CODE REMARQUE 
DE L'ANALYSE 

  

Imposé EAU BRUTE : pol ; PHASE AQUEUSE : 
ugf , MES (PHASE PARTICULAIRE) à 
Mg 

  

  

  

    
            Libre {numérique} Pour une incertitude de 16% le valeur 

échengée sera 15 

  

  

      

Imposë Code 0 : Anaiyse nan faits 
Code 1 : Résullat > limile de quentiicatton 
Gode 10 : Résuel « Hmito de quantiicatlon 

  

Imposé Coda 9 : NON CONFIRME (analyse unique) 
Code 1 ; CONFIRME (analyse duplquée, 
confirmation par SM} 

  

      Libre Lisio des paramètres roirauvés dans 1e 
blanc du système de prélèvement ou 
d'etmosphère + ordre de grandeur. 
LQ élevée (matrice complexe) 
Présonce d'interférents ete.     

  

Les critères identifiés en gras sant à renseigner obligatoirement lors de la restitution des 

données. L'absence de renseignements sur Les champs obligatoires sera une entorse à 
l'engagement du laboratoire pouvant conditionner Le cas échéant le paiement de La 
prestation par L'exploitant. 
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ANNEXE 5.5 : LISTE DES PIECES A FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE A 
L'EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

1. Justificatifs d'accréditations sur Les opérations de prélèvements (si disponible) et 
d'analyse de substances dans [a matrice + eaux résiduaires » comprenant à minima : 

% Numéro d'accréditation 

#_ Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : Les 
critères de choix pour l'exploitant pour la sélection d’un laborataire prestataire sont 
repris dans ce tableau : substance accréditée ou non, et limite de quantification qui 
doivent être inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 5.2. 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 
technique (modèle joint) 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITÉ 

À RENSEIGNER ET À RESTITUER A L'EXPLOITANT 

Substance 
accrédités | ,LQen pg/l 

Famille Substances Code SARDRE _- | out / non sur |, (obienuersur se eau [une matrice eau 
résiduaires | : "ésiduatre) 

Alkyiphénot Piphéels ocbäphénols 
GPIE 
(CP2OE 

(2 chlorcanitie 
F chioroanifine 
[chorale 
[Fchioro-Z nitroantins 
B,4 dichloroanitine 

iphényle 
Épienornyarine 
[Tibutytphosphate 
lAcide chloroacétique 
ITetrabromodiphényléther 
IBDE 47 

Hexabromodiphénytéther 
BDE 154 
Hexabromodiphémytéther 
(BDE 153 
HHéptabromociphénytther 
IBDE 183 
IDécabromodiphénytéther 
BDE 209) 
[Benzène 
Ethylbenzène 
Isopropyibenzéne 
[otuène 
fKytènes Gamme amp} 

Chiorobenzènes 

2,3 trichtorobenzène 
[2,4 trichiprobénzène 
1,25 Eichiorobenrène 
JChorobenzène 
7 dichtorobenzène 
3 dichiorobenzène 
4 dichiorobenzène 
,2,4,5 tétrachiroenzène   Page 22 sur 25 
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Substances 

[-chtore-7-nitrobenzène 
frchloro-rnitrobenzène —_[ 
-choro nitrobensène 
Pentachlorophenot 
-chloro-3-méthyiphénor 
fr chtorophénet 
5 chiorophenet 
(4 chiorophänot 
P,4 dichlorophénot 
F,25 trichlorophénel 
[24,8 trichorophénol 
Hexachtoropentadiène 
F2 dichiorctnane 
(Chlorure de méthylère. 

Chiorophénols 

IChloroforme 

(Chtoroprène 
F-chbropne 
[d'alyte) 
[11 dichiproëthane 

Gore] 

NT dichioroëthytène 
,2 dicntoraëthylène 
HHexachloroëthane 
11,22 tétrachioroéthane 

D trichlaroéthane 
F5 7 trichtoredthane 

Chlorure de vinyle 
P-chiorotoluène 

FF chiorotoluène 
Fchiorotoluene 

Chlorotoluènes 

Juoranthène 
INaphtalene 
fRcénaphtène 

(Plomb et ses composés 

INickeL et ses composés 
fArente et ses composés 

Code SANDRE 

Substäice 
Accréditée! 
ut / non sur 
matrice eaux 
résidusires 

  
LQ en pg/i 

{obtenue sur 
une matrice eau 

résiduaire) 

Page 23 sur 25 

 



DRC-08-94591-069118 

Substancei 

fine ex ses composés 
(Cuivre et ses composés 
[Chrome et s6s compasés 

Nitro fZnibototuene 
aromatiques _[fifrobenzène 

Dibutylétain cation 
[Honobutytétain cation 
[Triphénytétain cation 
FCE 28 
IFCB 52 
IPCB 101 
PCE 18 
PCE 18 
PoR 157 
CE T0 
[Trifturatine 
[echore 
ftrazine 
(Chlorfenvinphos 
[CHorpyritos 

Organoétains 

Pesticides 

Isoproturon 
fimazine 
Pemande Chimique en 

Paramètres de [Oxygène ou Carbone 
suivi Organique Total 

JHatières en Suspension 

Code SANDRE 

7208 
m6 
34 
1841 
1305 

Substance 
accrédités" 
ouf / non sur 
matrice eaux 
résiduaires 

  

LQ en ug/l 
(obtenue sui 

uné matrice 04 
résiduatre) 

  

! : Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très 
rarement accréditées par les laboratoires voire jamals). IL s’agit des substances : « Chloroalcanes 
C10-C13, diphénylétherbromés, alkytphénols et hexachlorepentadiene». 

Page 24 sur 25



DRC-08-94591-06911B 

ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je sousstgné(e) 
{Nom, qualité ) 

Coordonnées de l'entreprise : 

      

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège saclal et adresse si différente du 
siège) 

  

4 reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses pour la mise en œuvre 
de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réductfon des 
rejets de substances dangereuses paur Le milieu aquatique et des documents 
auxquels il fait référence. 

+ m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de 
chaque prélèvement # 

#_ reconnais les accepter et Les appliquer sans réserve. 

À Le: 

Pour le soumissionnaire’, nom et prénom de La personne habilitée à signer Le marché : 

Signature : 

  

Cachet de la sociét: 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée 
de la mention « Bon pour acceptation » 

 L'attention est atirée sur l'ntérét de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en pariculier lors des 
premières mesures. 

Page 25 sur 25





TITRE 11 

Article 11-1 : Toutes les prescriptions prennent effet à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Article 11-2 : MODIFICATION DE L’INSTALLATION (art. R512-33 du Code de l'environnement) 
Toute modification apportée par Le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à san voisinage, et 
de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, doit étre 
portée avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet (DRIEE) avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 11-3 : TRANSFERT DE L’INSTALLATION {arf R512-33 du Code de l'environnement) 
Tout transfert d’une installation soumise à autorisation sur un autre emplacement nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation. 

Article 11-4 : CESSATION D'ACTIVITÉ (art. R512-74 du Code de l'environnement) 

Toutefois, lorsque l'installation cesse l’activité en deçà du délai précité, l'exploitant doit en informer le Préfet 
(DRIEE) au moins un mois avant l'arrêt définitif. 

Dans les deux cas, l’article RS12-74 du Code de l'Environnement est applicable. 

Article _11-5 : ACCIDENT - INCIDENT - DÉCLARATION À L'INSPECTION DES 
INSTALLATIONS CLASSÉES (art. R512-69 du Code de l'environnement) 

L'exploitant d’une installation soumise à autorisation est tenu de déclarer sans délai à l’inspection des 
installations classées Les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ceite installation et qui 
sont de nature à porter atteinte soit à la commodité du voisinage, soit à la santé, la sécurité, la salubrité 
publique, soit à l’agriculture, soit à la protection de la nature et de l'environnement, soit à la protection des 
sites et des monuments. 

Article 11-6 :DROITS DES TIERS (article L. 514-19 du Code de l'environnement) 

Le présent arrêté complémentaire est délivré sous réserve des droits des tiers. 

Article 11-7 : NOTIFICATION   

Le présent arrêté complémentaire sera notifié au bénéficiaire par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 

Article 11-8 : INFORMATION DES TIERS (art. R512-39 du Code de l'environnement) 

Une copie de l'arrêté complémentaire est déposée en mairie et peut y être consultée. 
Un extrait du présent arrêté énumérant notamment Les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, est 
affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces 
formalités est dressé par les soins du maire. 

Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l’instailation par les soins du bénéficiaire. 

Le même extrait est publié sur le site interet de la préfecture qui a délivré l’acte pour une durée identique. 

Un avis est inséré par les soins du Préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journaux locaux on régionaux 

diffusés dans tout le dépariement. 

 







  

DÉLAI ÊT VOIES DE RECOURS (art. L. 514-6 du Code de l'environnement) 
La présente décision peut être déférée devant Le tibunal administratif uniquement (Tribunal Administratif de 

MELUN -— 43 rue du Général de Gaulle — 77000 MELUN : 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
les dits actes leur ont été notifiés, 

- parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l’article 
1%, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage des dits actes, ce délai étant, le 
cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

- les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage 
d’une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 
arrêté à la juridiction administrative. 
{Loi n°76-1285 du 31 décembre 1976, article 69 VI) « le permis de construire et l’acte de vente, à des tiers, de 
biens fonciers et immobiliers doivent, le cas échéant mentionner explicitement les servitudes afférentes 
instituées en application de l’article L 421-8 du code de l'urbanisme ». 

   

Article 11-10 : 
- la Secrétaire Générale de la Préfecture, 
le Maire de Moissy-Cramayel, 
- lé directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l'énergie À Paris. 
-Monsieurle Chef de l'Unité Territoriale de Seine-et-Marne de la Direction Régionale et Interdépartementale 
de l'Envirannement et de l'Energie, . 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne d’assurer l'exécution du présent arrêté dont une copie sera notifiée 
À la société PLASTI.FRANCE, sous pli recommandé avec avis de réception, 

Melun, le 27 juillet 2010 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation 
La Secrétaire Générale de la Préfecture 

Colette DESPREZ = 

  

COPIE à: 
la société Flasti-Frence 
le Maire de Mofssy-Cramayel, 
- Le Directeur départemental des territoires, 
- Le Directeur départemental des services d'incendie et de secours 
- Le Chef de l'Unité Territoriale de Seine-et-Marne de la Direction Régionale des Entreprises, de Ia concurrence et de Ia 
consommation, du ravail et de l'emploi 

-Le Délégué Territorial de l'Agence Régionale de Santé, 
-SIDPC 
Le Directeur de l'Agence de l'Eau Seine Normandie 

1e chef de l'unité territoriale de Seine-et-Marne de la direction régionale et interdépartementale de l'environnement ct de 
l'énergie à Savieny-le-Temple, 
= 1e directeur régional et Interdépartemental de Penviromement et de l'énergie à Paris,


